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52 VICTORIA.

CHAP. 48.

Acte constituan t en corporation la Compagnie du chemin
de fer de Victoria, Saanich et New-Westminster.

[Sanctionné le 20 nars 1889.]

C ONSIDI2RANT qu'il a été présenté une pétition deman- Préambuie.
dant la constitution d'une compagnie à l'effet de cons-

truire et exploiter un chemin de fer et un bac à vapeur,
tel que ci-dessous énoncé, et qu'il est à propos d'accéder à
cette demande : A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Coin-
munes du Canada, décrète ce qui suit :-

I. L'honorable Amor de Cosmos, l'honorable John Herbert constitution
Turner, M. P. P., John Grant, M. P. P., Charles E. Redfern, encorpora-
bijoutier, Alexander Wilson, marchand, Alexander Alfred t
Green, banquier, et James tuart Yates, avocat, tous de la
cité de Victoria, ainsi que les personnes qui deviendront
actionnaires de la compagnie par le présent constituée, sont
par le présent constitués en corporation sous le nom de
" Compagnie du chemin de fer de Victoria, Saanich et New- Nom de la
Westminster,"-('ike Victoria, Saanick and New-Westminster OorpOration.
Railhay Company,)-ci-après appelée "la compagnie."

2. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureau prin-
cité de Victoria susdite. cipal.

3. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter Ligne du che
une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre fer
pieds huit pouces et demi, partant de quelque point de ou
près de la cité de Victoria et allant jusqu'à quelque point à
ou près la baie de Swartz, Saanich-Nord, ile de Vancouver,
avec un embranchement entre Victoria et le havre d'Esqui-
malt, de là sur la terre ferme de la Colombie-Britannique
depuis un point près de la Pointe-Roberts, au nord de la
ligne frontière, par voie de Ladner's-Landing, sur la rivière
Fraserjusqu'à la cité de New-Westminster, pour s'y raccorder
avec le chemin de fer Canadien du Pacifique ; avec pouvoir Embranche-
de construire et exploiter, à partir de cette ligne-mère, des menti.

VOL. u-1½ 8 embranchements



2 Chap. 48. C.f. Victoria, Saanich. et N.- Westminster. 52 VIcr.

embranchements jusqu'à la cité de Vancouver et jusqu'à ou
près la Passe-du-Canot, ainsi que jusqu'à ou près la Pointe-
Garry, île Lulu, et la frontière iaternationale, afin de s'y
raccorder avec le réseau des chemins de fer des Etats-Unis à
ou près la ville de Blaine, dans le territoire de Washington;

Bac i vapeur. et la compagnie pourra, pour le service de son chemin de
fer, construire, entretenir, posséder et exploiter un bac à
vapeur entre la baie de Swartz susdite, à travers le détroit
de Géorgie, et la tête de ligne de son chemin sur la terre
ferme à la Pointe-Roberts susdite, ainsi que jusqu'à l'une ou
aux deux têtes de ses embranchements aboutissant à la
Pointe Garry et à la Passe-du-Canot.

Pouvoirs 4. La compagnie pourra acheter, construire, finir, équiper
uavrea U et noliser, vendre et aliéner, exploiter, contrôler et tenir en

vapeur et état de réparation, des navires à vapeur et autres pour faire
autres. au besoin le service sur les rivières ou eaux intérieures de la

province de la Colombie-Britannique et ailleurs, en corres-
pondance avec son chemin de fer ; et elle pourra aussi faire
des arrangements et conventions avec des propriétaires de
bateaux à vapeur, en les nolisant ou autrement, pour faire
le service sur les dites rivières et eaux en correspondance
avec le dit chemin de fer.

Autorisation 5. La compagnie pourra, à Shoal-Harbour, à la baie de
d'auepro Swartz, la Pointe-Roberts, la Passe-du-Canot et la Pointe-
priétés et de Garry, acheter et posséder en pleine propriété des jetées,
construire des ba
élévateurs bassins, lots de grève et terrains riverains, et, sur ces lots
grains, etc. et terraius, et sur ou dans les eaux adjacentes, elle pourra

construire des élévateurs à grains, entrepôts, magasins et
hangars à machines à vapeur et autres, des bassins, jetées
et autres constructions pour l'usage de la compagnie et
celui des bateaux et navires à vapeur et autres qu'elle
possédera, contrôlera ou exploitera, ou tous autres navires
à vapeur ou autres ; et elle pourra percevoir des droits
de quaiage et d'entreposage pour leur usage ; et pourra
construire, ériger et entretenir tous môles, piliers, jetées,
quais et bassins nécessaires et convenables pour la pro-
tection de ces travaux et pour la réception et commo-
dité des navires qui y viendront ou en partiront, s'y
amarreront, chargeront ou déchargeront ; et pourra creu-

Les ouvrages ser, approfondir et agrandir ces ouvrages et travaux ; et
peuvent être pourra, à sa discrétion, vendre, louer ou céder les ditsvendus, quais, piliers, jetées et bassins, lots de grève, terrains rive-

rains, élévateurs, entrepôts, magasins, hangars et autres
constructions, ou aucune d'elles, ou toute portion de ces
constructions.

Conditions de 2. Aucun de ces ouvrages, ni aucune partie de ces ouvrages
construction, ne devra être fait de manière à nuire à la navigation ou à

l'écoulement de l'èau sur aucune rivière navigable ; et la
compagnie n'en commencera pas la construction avant que
les plans et l'emplacement de chacun de ces ouvrages aient

4 été
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été préalablement soumis au Gouverneur en conseil et
approuvés par lui.

6. Les personnes dénommées dans le premier article du Directeurs
présent acte sont par le présent constituées directeurs pro- provisoires.
visoires de la compagnie.

7. Le capital social de la compagnie sera d'un million capital socia!
cinq cent mille piastres, et les directeurs pourront faire des et versements.

appels de versements de temps à autre, selon qu'ils le juge-
ront nécessaire ; mais nul appel ne devra excéder dix pour
cent des actions souscrites.

S. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura Assemblée
lieu le second mardi de juillet de chaque année. .né rle®

9. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social Nombre des
réunis qui auront opéré tous les versements échus sur leurs directeurs.
actions éliront sept personnes comme directeurs de la com-
pagnie ; et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront être
salariés par la compagnie.

10. La compagnie pourra émettre des obligations, dében- Deux espèces
tures ou autres valeurs jusqu'à concurrence de vingt-cinq d'obligations
mille piastrespar mille du chemin de fer et de ses embran- émises.
chements; et ces obligations, débentures ou autres valeurs
ne pourront être émises qu'en proportion de la longueur de
chemin de fer alors construite ou dont la construction sera
donnée à l'entreprise; et ces obligations seront appelées
obligations " A"; et en outre, des obligations pour un mon-
tant n'excédant pas deux cent mille piastres pourront être
émises pour la construction du bac à vapeur plus haut
mentionné, et seront appelées obligations " B."

2. Pour garantir spécialement les obligations "B," des Les péages
péages pour l'usage du dit bac seront de temps à autre du bac å
fixés, imposés, changés, variés et réglés par les statuts de la tiront specia-
compagnie ; mais les dits statuts, avant d'être mis en vigueur, lement ®

seront d'abord soumis au Gouverneur en conseil et approu-
vés par lui, et les péages seront uniformément imposés sur
toutes compagnies et corporations se servant du dit bac
et seront payés aux personnes, aux endroits et sous l'auto-
rité des règlements que les dits statuts prescriront.

OTTAWA: Imprimé par BRows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.



52 VICTORIA.

CHAP. 49.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de

Kootenay à Athabasca.

[Sanctionné le 20 mars 1889.]

Préambule. [1ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer de
U Kootenay à Athabasca a, par sa pétition, demandé qu'il
soit passé un acte à l'efit de décréter de nouveau, tel que ci-
dessous énoncé, l'acte constituant la dite compagnie, passé
dans la quarante-neuvième année du règne de Sa Majesté,
sous le chapitre quatre-vingt-trois, et qu'il est à propos
d'accéder à cette demande : A ces causes, Sa Majesté. par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit: -

Abrogation J• L'acte constituant ei corporation la Compagnie du
de 40 , c. 83. chemin de fer de Kootenay à Athabasca, passé dans la qua-

rante-neuvième année du règne de Sa Majesté, sous le cha-
pitre quatre-vingt-trois, est par le présent abrogé.

Constitution 2. McLeod Stewart, James Isbester, Clarence W. Moberly,
en corpora- Alexander MacLean et Walter Moberly, avec les autrestion. personnes qui deviendront actionnaires de la compagnie par

le présent autorisée, sont constitués en corps politique et
Nom de la corporation sous le nom de " Compagnie du chemin de fer
corporation. de Kootenay à Athabasca, "-(Tite Koolenay and Athabasca

Railway Company),-ei-dessous appelée "la compagnie."

Bureau de la 3. Le bureau principal de la compagnie sera établi dans
compagnie, la cité de Victoria, dans la province de la Colombie-Bri-

tannique, ou à tel autre endroit en Canada ou dans la
Grande-Bretagne qu'une majorité des actionnaires fixera à
une assemblée annuelle ou spéciale.

Ligne du che- 1. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter un
n de.fer chemin de fer d'une largeur de voie de quatre pieds huit

técrite. I
pouces et demi, partant d'un point de ou près Revelstoke,
dans la province de la Colombie-Britannique., sur la ligne-
mère du chemin de fer Canadien du Pacifique, et allant à un
point à ou près la tête du lac Kootenay, en suivant les
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C. de f. de Kootenay à Athabaska.

vallées des rivières Colombie et Ill-comopolux, du lac à la
Truite et du creek de Lardeaux, et de là allant jusqu'à
la frontière internationale près ou entre les rivières
Kootenay et Colombie, avec un embranchement jusqu'au
lac Slocum.

2. La compagnie pourra aussi avoir en propre ou louer et Navires \

faire marcher et mettre en opération des navires à vapeur vapeur et

et autres pour transporter des marchandises et des passagers
en correspondance avec sa ligne de chemin de fer, et pourra
les vendre ou autrement en disposer.

5. Les personnes dénommées dans le deuxième article du Directeurs
présent acte sont par le présent constituées directeurs pro- provisoires.
visoires de la compagnie.

6. Le capital social de la compagnie sera d'un million de capital social
piastres, et les directeurs pourront faire des appels de ver- et versements.

sements de temps à autre, selon qu'ils le jugeront nécessaire;
mais nul appel ne devra excéder dix pour cent des actions
souscrites.

7. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura Assemblée
lieu le premier mercredi de février de chaque année. générale

8. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social Nombre des
réunis qui auront opéré tous les versements échus sur leurs directeurs.
actions éliront cinq personnes comme directeurs de la coin-
pagnie ; et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront être
salariés par la compagnie.

9. Nonobstant les dispositions contenues en l'article vote par pro-
cinquante-cinq de l'Acte des chemins de fer, les directeurs curation.
pourront voter et agir par procureur,-la procuration ne
pouvant être confiée seulement qu'à un directeur; mais nul
directeur ne pourra être chargé de plus de deux procurations,
et nulle réunion des directeurs ne pourra traiter d'affaires
à moins que deux directeurs n'y soient personnellement
présents, le nombre voulu d'autres directeurs pour former
un quorum étant représenté par des procurations.

2. Aucune nomination d'un fondé de pouvoirs pour voter Renouvelle-
à une assemblée des directeurs ne sera valide à cette fin si me"t os.
elle n'a pas été faite ou renouvelée par écrit dans le cours
de l'année précédant immédiatement le jour de la dite
assemblée.

10. La compagnie pourra émettre des obligations, dében- Emission
tures ou autres valeurs jusqu'à concurrence de vingt-cinq dl, ite.
mille piastres par mille du chemin de fer et de ses embran-
chements, et ces obligations, débentures ou autres valeurs ne
pourront être émises qu'en proportion de la longueur de
chemin de fer alors construite ou dont la construction sera
donnée à l'entreprise.

OTTAWA: Imprimé par BowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

' CHAP.
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52 VICTORIA.

CHAP. 50.

Acte constituant en corporation la Compagnie de chemin
de fer et de houille d'Alberta.

[Sanctionné le 20 mars 1889.]

Préambule. [lONSIDERANT qu'il a été présenté une pétition deian-
U dant la constitution d'une compagnie à l'effet de cons-
truire et exploiter un chemin de fer tel que ci-dessous
énoncé, et pour d'autres fins, et qu'il est à propos d'accéder
à cette demande : A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit:-

Constitution I. L'honorable sir Alexander Tilloch Galt. G.C.M.G.,
en corpora- eIoeikd
ionp- de Montréal, sir Roderick Cameron, de New-York, William

Miller Ramsay, de Montréal, William G. Conrad, de Fort-
Benton, Montana, Samuel T. Hauser, d'Helena, Montana,
Walter Shanly, M. P., de Montréal, Elliott T. Galt, de Leth-
bridge, et Donald Watson Davis, M. P., de Fort-Macleod,
ainsi que les personnes qui deviendront actionnaires de la
compagnie par le présent constituée, sont par le présent
constitués en corps politique et corporation sous le nom de

Nom de la "La Compagnie de chemin de fer et de houille d'Alberta,"
compagnie. -( TiLe Alberta Railwvay and Coal Company,)- ci-après appelée

"la compagnie."

Bureau de la 2. Le bureau principal de la compagnie sera établi en
compagnie, la cité de Montréal ou en tout autre endroit, dans la Grande-

Bretagne ou le Canada, que les directeurs détermineront de
temps à autre par règlement.

Ligne du che- 3. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter
décfer une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre

pieds huit pouces et demi, partant de quelque point du
chemin de fer de la Compagnie de Houille et de Naviga-
tion du Nord-Ouest (à responsabilité limitée), à ou près
Lethbridgre dans le district d'Alberta, dans les territoires
du Nord- 5 uest, et allant vers le sud jusqu'à la ligne frontière
entre le Canada et les Etats-Unis d'Amérique, pour se

8 raccorder



Cie de ch. defer et de houille d'Alberta. Chap. 50.

raccorder avec le réseau des chemins de fer du territoire du
Montana ; et l'entreprise par le présent autorisée est déclarée Déclaration.

être pour l'avantage général du Canada.

4. Les personnes dénommées dans le premier article du Directeurs

présent acte sont par le présent constituées directeurs pro- provisoires.

visoires de la compagnie.

5. Le capital social de la compagnie sera de trois cent Capital social
mille piastres, et les directeurs pourront faire des appels de etversemen-t.

versements de temps à autre, selon qu'ils le jugeront
nécessaire: mais nul appel ne devra excéder dix pour cent
des actions souscrites.

6. Nonobstant les dispositions contenues en l'article Avis de la
trente-six de l'Acte des chemins de fer, les directeurs provisoires ,reme
pourront convoquer l'assemblée prescrite par cet article en actionnaires.
en donnant une semaine d'avis dans deux journaux quoti-
diens publiés en la cité de Montréal, et en expédiant par la
poste à la dernière adresse connue de chaque actionnaire,
port payé, un avis de cette assemblée,

7. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura Assemblée

lieu le premier mardi d'août de chaque année. annuelle.

S. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social Nombre des

réunis qui auront opéré tous les versements échus sur leurs directeurs.

actions éliront cinq personnes comme directeurs de la
compagnie, et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront
être salariés par la compagnie.

2. Dans le cas où la compagnie exercerait les pouvoirs Augmenta-
qui lui sont conférés par l'article onze du présent acte, le tion de leur

nombre des directeurs élus pourra être accru à neuf au plus,
par un règlement passé par les actionnaires à toute assemblée
générale annuelle ou spéciale régulièrement convoquée dans
ce but.

9. Nonobstant les dispositions contenues en l'article Vote par pro-
cinquante-cinq de l'Acte des chemins de fer, les directeurs curation.
pourront voter et agir par procureur,-la procuration ne
pouvant être confiée seulement qu'à un directeur; mais nul
directeur ne pourra être chargé de plus de deux procurations,
et nulle réunion des directeurs ne pourra traiter d'affaires
à moins que deux directeurs n'y soient personnellement
présents, le nombre voulu d'autres directeurs pour former
un quorum étant représenté par des procurations.

2. Aucune nomination d'un fondé de pouvoirs pour voter Renouvelle-
à une assemblée des directeurs ne sera valide à cette fin si ®en'es.pro-

elle n'a 'þas éte faite ou renouvelée par écrit dans le cours de
l'année précédant immédiatement le jour de la dite assemblée.

10. La compagnie pourra émettre des obligations, dében- Emission
tures ou autres valeurs jusqu'à concurrence de quinze mille &¶obligations,

9 . piastres etc., limitée.
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piastres par mille du chemin de fer et de ses embranche-
ments; et ces obligations, débentures ou autres valeurs ne
pourront être émises qu'en proportion de la longueur de
chemin de fer alors construite ou dont la construction sera
donnée à l'entreprise.

Certaines 11. La Compagnie pourra acquérir par achat ou bail, en
onttre tout ou en partie, le chemin de fer et les travaux, le capital

acquises. social, l'actif, les droits, privilèges, propriétés et immunités
de la Compagnie de Houille et de Navigation du Nord-
Ouest (à responsabilité limitée), aux termes et conditions
dont pourront convenir les directeurs des dites compagnies;

Augmenta- et à cet effet elle pourra, en sus des pouvoirs qui lui sont
ti° "cat conférés par les articles cinq et dix du présent acte, accrotre
conditions. son capital social jusqu'au montant nécessaire, par l'émission

d'actions ordinaires ou par la création et l'émission d'actions-
priorité portant intérêt de pas plus de huit pour cent par
année ; et la. remise des actions du capital social actuel de
la Compagnie de Houille et de Navigation du Nord-Ouest
(à responsabilité limitée) sera alors demandée, et ces actions

Emission seront annulées; et de plus, la compagnie pourra, afin de
d'obligations donner à la voie une largeur de quatre pieds huit pouces etPour améio- b qar lu ocsC
rer le chemin demi et autrement améliorer le chemin de fer de la dite
le fer acheté. Compagnie de Houille et de Navigation du Nord-Ouest (à

responsabilité limitée), émettre des obligations, débentures
ou autres valeurs jusqu'à concurrence d'une somme n'excé-
dant pas quinze mille piastres par mille du dit chemin de
fer maintenant en opération entre Lethbridge et Dunmore;

Rachat des et la compagnie mettra de côté, sur le produit de la vente
l°gao s des dites obligations, débentures et autres valeurs, une
la opagniedont le he- somme suffisante pour payer et éteindre toutes les obliga-Min de fer tions qui peuvent avoir jusqu'ici été émises par la dite

acheté. Compagnie de Houille et de Navigation du Nord-Ouest (à
responsabilité limitée).

Rang des 2. Les dites obligations, débentures ou autres valeurs
obligations 1 . n vet silit s
émss po e émises en vertu du présent article constitueront, s'il en est
améliorer le ainsi convenu, une première créance et charge privilégiée
ch"i de fer contre le chemin de fer et les biens de la dite Compagnie

de Houille et de Navigation du Nord-Ouest (à responsabilité
limitée), lorsqu'ils auront été ainsi acquis ; et les por-
teurs des dites obligations, débentures ou autres valeurs
auront les mêmes droits et privilèges que ceux qui sont con-
férés aux porteurs des obligations, débentures ou autres
valeurs dont l'émission est autorisée par l'article dix du pré-
sent acte.

Ce que stipu- 3. Le contrat d'achat ou de bail stipulera que tous les
lera le con-
trat. actes relatifs à la Compagnie de Houille et de Navigation du

Nord-Ouest (à responsabilité limitée) seront respectés, et que
tous les engagements de cette compagnie seront remplis par
la Compagnie de chemin de fer et de houille d'Alberta, qui
pourra être poursuivie en conséquence; et cette vente et
cet achat ne préjudicieront en aucune manière aux droits et

10 privilèges



Cie de ch. de fer et de houille d'Alberta. Chap. 50.

privilèges et réclamations d'aucun porteur d'obligations ou
de qui que ce soit à l'égard de l'une ou l'autre compagnie.

4. Ce contrat ne sera valide qu'après avoir été ratifié par Ratification
les deux tiers des votes donnés à des assemblées générales ar leirs-
spéciales des actionnaires de chaque compagnie, régulière-
ment convoquées dans le but de le prendre en considération,
qui auront lieu à Londres, Angleterre,-auxquelles assem-
blées devront être personnellement présents ou représentés
par fondés de pouvoirs des actionnaires représentant au
moins les deux tiers en somme du capital social de chaque
compagnie.

12. Lorsque le contrat aura été ratifié en la manière ci- Effet de la
dessus mentionnée, le chemin de fer et les travaux, le capi- ratification.
tal social, l'actif, les droits, privilèges, propriétés et immu-
nités de la Compagnie de Houille et de Navigation du Nord-
Ouest. (à responsabilité limitée) passeront à la Compagnie
de chemin de fer et de houille d'Alberta; et toute poursuite,
action ou procédure pendante, ou jugement existant, lorsque
le contrat prendra son effet, par ou contre l'une ou l'autre
compagnie, pourra être continuée et menée à terme et
exécuté, par ou contre la Compagnie de chemin de fer et de
houille d'Alberta.

13. Dans le cas où la compagnie manquerait de com- La non-cons-
mencer et terminer le chemin de fer dans les délais prescrits tution deuer
par l'article quatre-vingt-neuf de l'Acte des chemins de.fer, ce autorisé n'af-
fait n'affectera ou ne changera en rien aucune convention, fectera pas0 l'arange-
bail ou obligation que la compagnie aura pu faire ou con- ment.
tracter avec la Compagnie de Houille et de Navigation du
Nord-Ouest (à responsabilité limitée), ni aucun des pouvoirs
conférés par le présent acte à cet égard.

14. La compagnie pourra acheter, ou acquérir et garder La compa-
en fidéicommis, comme garantie des actions, obligations ou gn®r t a-c querir les ac-
autres valeurs qu'elle émettra ainsi que ci-dessous prévu, les tions, etc., de
actions. obligations et autres valeurs qui peuvent légalement certaineémiss tote .compagnie

être émises par toute compagnie de chemin de fer consti- de chemin de
tuée en vertu des lois du territoire du Montana, dans fer des E.-U.
le but de construire, équiper et exploiter une ligne de che-
min de fer partant de la cité d'Helena ou de tout autre point
dont il sera convenu, dans le territoire du Montana, et
allant dans une direction nord jusqu'à un point de la ligne
frontière internationale entre les Etats-Unis d'Amérique et
le Canada, à ou près Sweet-Grass-Hills, dans le territoire du
Montana,-aux termes et conditions qui seront convenus
et arrêtés entre les directeurs des dites compagnies; et la Augmenta-
compagnio pourra, dans le but d'acquérir les actions, obli- taonet éPi-
gations et autres valeurs ci-haut mentionnées, outre les sion d'obliga-
pouvoirs conférés par les articles cinq, dix et onze du présent tions à cet

acte, accroitre son capital social jusqu'à concurrence d'une effet
somme n'excédant pas six cent mille piastres, au moyen

il de
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de l'émission de nouvelles actions ordinaires, et pourra aussi
émettre des obligations, débentures ou autres valeurs jusqu'à
un montant n'excédant pas dix-sept mille cinq cents piastres
par mille de tel chemin de fer du Montana et de ses
embranchefuents ; et ces obligations, débentures ou autres
valeurs ne pourront être émises qu'en proportion de la lon-
trueur de chemin alors construite ou dont la construction
sera donnée à l'entreprise.

Rang de ces 2. Les obligations, débentures ou autres valeurs émises
obligations, sous l'empire du présent article constitueront, s'il en est

ainsi convenu, une première créance et charge privilégiée
Droits des sur le chemin de fer du Montana; et les porteurs des
porteurs. dites obligations, débentures ou autres valeurs jouiront des

mêmes droits et privilèges que ceux qui sont conférés aux
porteurs d'obligations, débentures ou autres valeurs émises
sous l'empire des dits articles dix et onze du présent acte;

Emploi de et les produits réalisés par la vente des dites actions, oblig-a-
®u ir- tions, débentures ou autres valeurs seront affectés à la cons-

truction et l'équipement du chemin de fer du Montana, et
ce qui en restera sera affecté aux besoins généraux de la
compagnie.

Ratification 8. Le contrat d'achat ou d'acquisition ne sera valide qu'a-
ar enasree près avoir été ratifié par les deux tiers des votes donnés à

des assemblées générales des actionnaires de chaque compa-
gnlie régulièrement convoquées dans le bit de le prendre en
considération, auxquelles assemblées devront être person-
nellement présents ou représentés par fondés de pouvoirs des
actionnaires représentant au moins les deux tiers en somme
du capital social de chaque compagnie; et l'assemblée des
actionnaires de la Compagnie de chemin de fer et de houille
d' Alberta, prescrite par le présent paragraphe, pourra être
tenue à Londres, Angleterre.

Dépôt des 15. Un double des contrats mentionnés aux articles onze
contrats. et quatorze du présent acte sera déposé au bureau du

Secrétaire d'Etat à Ottawa, et avis en sera donné dans la
Avis du Gazette du Canada; et la production de la Gazette contenant
dépôt. le dit avis constituera une preuve prima facie que les pres-

criptions du présent acte ont été remplies.

Rang égal 16. Les porteurs des obligations, débentures ou autres
d iat.o°t"3,. valeurs émises sous l'empire des dispositions des articles

onze et quatorze du présent acte prendront rang pari passù
avec les porteurs des obligations, débentures ou autres
valeurs émises sous l'empire des dispositions de l'article dix
du présent acte.

OTTAWA: Imprimé par BnowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trés-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.
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CHAP- 5.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer de Calgarry, Alberta et Montana.

[Sanctionné le 20 rars- 1889.]

CONSIDÉRANT qu'il a été présenté une pétition deman- Préambule.
dant la constitution d'une compagnie à l'effet de cons-

truire et exploiter un chemin de fer tel que ci-dessous
énoncé, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

1. Arthur Edwin Shelton, James Delamere Lafferty, John constitution.
Lee Bowen, Wesley Fletcher Orr, William Baillie, James en rpora-
Gerald Fitzgerald, John Lin-eham, Alexander Allan, Hfoward
Douglas, James Walker, Archibald Grant, William Leigih
Bernard, Edwin Robert Rogers, Isaac Sandford Freeze,
George Charles Marsh, Charles Edward Dudley Wood,
Donald Watson Davis, John Crowdry et John Basset Smith,
ainsi que les personnes qui deviendront actionnaires de la
compagnie par le présent constituée, sont par le présent
constitués en corps politique et corporation sous le nom de
"Compagnie du chemin de fer de Calgarry, Alberta et Xom de la
Montana,"-( The Calgarry, Alberta and Montana- Railway corporation.
Company,) -ci-après appelée "la compagnie."

2. Le bureau principal de la compagnie sera établi dans Bureau de la
la ville de Calgarry. compagnie.

3. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter Ligne du che--
une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre mi er
pieds huit pouces et demi, à partir de quelque point dans
les limites de la municipalité de la ville de Calgarry et
allant de là dans une direction sud, en traversant la coulée
des Poissons (Fish Creek) sur la section trois, township
vingt-trois, rang un, à l'ouest du cinquième méridien, et le
creek des Pins (Pine Creek) sur ou vers la section onze,
dans le township vingt-deux du même rang ; de là dans une

13 direction
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direction sud-est, traversant le creek aux Moutons (Sheep
Creek) près de son embouchure ; de là dans une direction
sud, traversant la rivière Haute (Hiigh- River) au passage
actuel de la route de Calgarrv à McLeod, et la coulée aux
Maringouins (Mzlosquito Creek) près des Fourches, dans la
section vingt-deux, township seize, rang vingt-huit, à l'ouest
du quatrième méridien; de là dans une direction sud-est,
traversant la ville de Fort-McLeod à quelque point à l'ouest
de la cinquième avenue et au nord de la quinzième rue; de
là dans une direction sud, traversant la rivière Waterton ou
Kootenav vers la traverse de Pace, et, toujours dans une direc-
tion sud, traversant le bras nord de la rivière du Lait (111ilk
River), jusqu'à la frontière internationale dans le rang
vingt-quatre, à l'ouest du quatrième méridien.

Directeurs 4. Les personnes dénommées dans le premier article du
provisoires. présent acte sont par le présent constituées directeurs provi-

soires de la compagnie.

capital social 5. Le capital social de la compagnie sera d'un million de
et versements. piastres, et les directeurs pourront faire des appels de verse-

ments de temps à autre, selon qu'ils le jugeront nécessaire;
mais nul appel ne devra excéder dix pour cent des actions
souscrites.

Assemblée 6. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura
agnnele. lieu le premier mardi de septembre de chaque année.

Nombre des 7. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social
directeurs. réunis qui auront opéré tous les versements échus sur leurs

actions éliront sept personnes comme directeurs de la com-
pagnie; et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront être
salariés par la compagnie.

Emission S. La compagnie pourra émettre des obligations, dében-
et.bligténs tures ou autres valeurs jusqu'à concurrence de vingt mille

piastres par mille du chemin de fer et de ses embranche-
ments; et ces obligations, débentures ou autres valeurs ne
pourront être émises qu'en proportion de la longueur de
chemin de fer alors construite ou dont la construction sera
donnée à l'entreprise.

conventions 9. La compagnie pourra conclure une convention avec
avec d'autres la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, ou

avec toute compagnie de chemin de fer dont la ligne
se rendra à la frontière internationale en venant d'une
direction sud, pour céder et vendre ou louer à cette
compagnie le chemin de fer de la compagnie par le
présent constituée, en tout ou en partie, ou tous droits ou
pouvoirs acquis en vertu du présent acte, ainsi que les
études, plans, travaux, outillage, matériaux, machines et
autres biens et propriétés lui appartenant, ou pour une

14 fusion
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fusion avec cette compagnie. aux termes et conditions qui
seront arrêtés et convenus, et sanf les restrictions que les
directeurs jugeront à propos; pourvu que cette convention Sanction des
ait été préalablement sanctionnée par les deux tiers des voix actgnaires.
données à une assemblée gén'érale spéciale des actionnaires
régvulièrement convoquée dans le but de la prendre en consi-
dération,-à laquelle assemblée seront personnellement
présents ou représentés par fondés de pouvoirs des action-
naires représentant au moins les deux tiers en somme du Et du Gou-
capital social,--et qu'elle ait aussi été approuvée par le e e"
Gouverneur en conseil. conseil.

2. Cette approbation ie sera signifiée qu'après qu'avis de Avis de la
la demande à cet effet aura été publié de la manière et demande

pendant le temps prescrits par l'article deux cent trente- diapproba-
neuf de l'Acte des chemins defer, et aussi pendant un même
espace de temps dans un journal dans chacun des districts
électoraux que traversera le chemin de fer de la compagnie
par le présent constituée et dans lequel il sera publié un
journal.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CHAMHERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.
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CHAP. 52.

Acte constituant en corporation la Compagnie de chemin
de fer et de houille de la vallée du Daim.

[Sanctionné le 20 mars 1-89.]

Préambule. ONSIDERANT qu'il a été présenté une pétition deman-
dant la constitution d'une compagnie à l'effet de cons-

truire' et exploiter un chemin de fer tel que ci-dessous
énoncé, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:-

constitution 1. Joseph Ick Evans, Daniel McFarlane, Joshua J. John-
incorora- ston, Henry Percy Withers et John Bain, tous de la cité de

Toronto, ainsi que les personnes qui deviendront action-
naires de la compagnie par le présent constituée, sont par
le présent constitués en corps politique et corporation sous

Nom de la le nom de " Compagnie de chemin de fer et de houille de la
corporation. vallée du Daim,"-( The Red Deer Valley Railway and Coal

Company,) -ci-après appelée "la compagnie."

Bureau de la 2. Le bureau principal de la compagnie sera établi en
compagnie. . la cité de Toronto, dans la province d'Ontario, Ou à tel

autre endroit, en Canada ou dans la Grande-Bretagne, qu'une
majorité des actionnaires fixera à une assemblée annuelle ou
spéciale.

Lige du che- 3. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter
min dle fer lged
décrite. une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre

pieds huit pouces et demi, partant d'un point près de la
ville de Calgarry, dans le district d'Alberta, dans les terri-
toires du Nord-Ouest, et allant dans une direction générale-
ment nord-est jusqu'à un point de la rivière du Daim, dans le
township trente-deux, rang vingt et un, à l'ouest du qua-
trième principal méridien, et traversant les townships vingt-
quatre dans le vingt-neuvième rang, vingt-cinq dans le
vingt-huitième rang, vingt-cinq dans le vingt-septième rang,
vingt-six dans les vingt-sixième et trente-cinquième rangs,

16 - vingt-
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vingt-sept et vingt-huit dans le vingt-quatrième rang, vingt-
neuf et trente dans le vingt-troisième rang, trente, trente et
un et trente-deux dans le vingt-deuxième rang, à l'ouest du
quatrième principal méridien; et aussi partant de ou près
de la station de Cheadle, sur le chemin de fer Canadien du
Pacifique, et allant dans une direction nord jusqu'à un point
de jonction avec la ligne de Calgarry, dans ou près le township
vingt-six, rang vingt-cinq. à l'ouest du quatrième méridien
principal ; et aussi un embranchement depuis un point de la
ligrne-mère dans le township vingt-quatre, rang vingt-neuf,
à l'ouest du quatrième méridien principal, jusqu'à un point
entre les stations de 8heppard et de Calgarry, sur le chemin
de fer Canadien du Pacifique ; et aussi un embranchement Embranche-
depuis un point de la ligne-mère dans le township trente, meut.
rang vingt-trois, à l'ouest du quatrième méridien principal,
courant dans une direction est jusqu'à la rivière du Daim
(Red Deer) ; et la compagnie pourra dévier de cinq milles Déviation
de chaque côté de la route par le présent prescrite autorsee.

4. La compagnie pourra acheter, louer, acquérir, vendre et Pouvoirs au
hypothéquer des terrains houillers et autres terrains miniers, ,'je® "-s.1 , mines, ba-
ainsi que des mines, et pourra extraire de la houille et d'autres teaux . va-
minéraux, et pourra fabriquer et vendre les produits de ces pur. etc.
mines et terres, et pourra aussi acquérir, acheter, hypothé-
quer et mettre en opération des bateaux à vapeur et des
barges en rapport avec son entreprise, et acheter, vendre et
hypothéquer, construire et avoir en propre tous les bâti-
ments, machines et outillage qu'elle jugera nécessaire pour
poursuivre et exercer son industrie.

5. Les personnes dénommées dans le premier article du Directeurs
présent acte sont par le présent constituées directeurs pro- proooires.

visoires de la compagnie.

6. Le capital social de la compagnie sera d'un million de capital social
piastres, et les directeurs pourront faire des appels de verse- etversements.

ments de temps à autre, selon qu'ils le jugeront nécessaire;
mais nul appel ne devra excéder dix pour cent des actions
souscrites.

7. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura Assemblée
lieu le premier mardi de juin de chaque année. anne.

S. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social Nombre des
réunis qui auront opéré tous les versements échus sur leurs directeurs.

actions éliront cinq personnes comme directeurs de la com-
pagnie, et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront être
salariés par la compagnie.

9. La compagnie pourra émettre des obligations, dében- Emission
tures ou autres valeurs jusqu'à concurrence de vingt mille d'obligationse

VOL. 11-2 . 17 piastres etc*, limitée.
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piastres par mille du chemin de fer et de ses embranche-
ments ; et ces obligations, débentures ou autres valeurs ne
pourront être émises qu'en proportion de la longueur de
chemin de fer alors construite ou dont la construction sera
donnée à l'entreprise.

OTTAWA.: Imprini par BntowN CJIAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.
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CHAP. 53

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer d'Asiniboïa, Edmonton et Unjiga.

[Sanctionné le 20 mars 1889.]

C ONSIDÉIlZANT qu'il a été présenté une pétition deman- Préambule.
dant la constitution d'une compagnie à l'effet de cons-

truire et exploiter un chemin de fer tel que ci-dessous
énoncé, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande : A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

1. L'honorable Herbert E. Wilson, Appleton Jones Pat- constitution
tison, Thomas Bell Lee, Henry Joseph Dennis, Robert en corpora-
McCleary et James I. Roaf, ainsi que les personnes qui, en t
vertu des dispositions du présent acte, deviendront action-
naires de la compagnie par le présent constituée, sont par le
présent constitués en corps politique et corporation sous le
nom de " Compagnie du chemin de fer d'Assiniboïa, Edmon- Num de la
ton et Uniga,"-( Te Assiniboia, Edmonton et Unjiga Rail- compagnie.
way Conpany,)-ci-après appelée " la compagnie."

2. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureau de la
cité de Toronto. compagnie.

3. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter Ligne du che-
une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre n, dfer
pieds huit pouces et demi, partant de quelque point du
village de Swift-Ourrent ou de son voisinage, sur la ligne
du chemin de fer Canadien du Pacifique, et allant vers le
nord-ouest en traversant la rivière Saskatchewan du Sud
près de la jonction de la rivière du Daim (Red Deer), de là
vers le nord-ouest jusqu'à un point près l'extrémité nord du
lac Sullivan, de là dans une direction généralement nord
jûsqu'à l'encoignure nord-est du lac aux Castors (Beaver
lake), de là vers le nord et l'ouest jusqu'à la Saskatchewan,
de là vers le sud-ouest jusqu'à Edmonton, et de là vers
le nord-ouest jusqu'à la rivière de la Paix (Peace river) à ou
près la jonction de la rivière aux Boucanes (Smoky river).
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Directeurs 4. Les personnes dénommées dans le premier article du
provisoires. aceotPUprésent ate .ont par le présent constituées directeurs provi-

soires de la compagrnie.

Capital soial 5. Le capital social de la compagnie sera de quatre mil-
etversements. lions six cent quatre-vingt mille piastres, et les directeurs

pourront faire des appels de versements de temps à autre,
selon qu'ils le jugeront nécessaire ; mais nul appel ne devra
exceder dix pour cent des actions souscrites.

Asseniblée 6. L'assembul)lée -énérale annuelle des actionnaires aura"IitlIe. lieu le premier lundi de mars de chaque année.

Nombre des 7. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social
réunis qui auront opéré tous les versem..nts échus sur leurs
actions éliront sept personnes comme dire(cteurs de la com-
paine, et l'un ou plusieurs (le ces directeurs pourront être
salariés par la compagnie

E son. M. La compagnie pourra é(mettre des obligations, dében-
ob ".'s tures ou antres valeurs jusqu'à onurrenett de vingt mille

piastres par mille du chemin <le fer et de ses embranche-
menis ; et ces obligations, débentures ou autres valeurs ne
pourront étre émises qu'en proportion de la longueur de
chemin de fer alors construite ou dont la construction sera
donnée à l'entreprise.

OTTAWA : Imprimé parlinowx <.niaMB sImprimeur des Lois (pour le Canada)
de Sa Très-Excelleute a.ijesté la Reine.

CHAP.
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CHAR 54.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer Moose-Jaw à Edmonton.

ISanctionné le 16 avril 189.]

IONSIDÉRANT qu'il a été présenté une pétition deman- Préambule.
dant la constitution d'une compagnie à l'effet de cons-

truire et exploiter un chemin de fer tel que ci-dessous
énoncé, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:-

1. J. P. Simpson, A. R. Turnbull, Thos. B. Baker, O. B. Constitution
Fysh, N. H. Riddell, J. G. Gordon, E. N. Hopkins, James "i"'ora-
H. Ross, Wm. Grayson et G. M. Annable, ainsi que les per-
sonnes qui deviendront actionnaires de la compagnie par
le présent constituée, sont par le présent constitués en
corporation sous le nom de " Compagnie du chemin de Nom de la
fer de Moose-Jaw à Edmonton," - (The Moose Jaw and corporation.

Edmonton Railway Comnpany,)--ci-après appelée "la compa-
gnie."

2. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureau de la
ville de Moose-Jaw, dans les territoires du Nord-Ouest, ou compagnie.
en tout autre endroit du Canada ou de la Grande-Bretagne
qui sera fixé par un statut de la compagnie passé à une
assemblée annuelle générale ou spéciale des actionnaires
convoquée pour cet objet.

3. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter Ligne du che-
une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre dcrite.er
pieds huit pouces et demi, partant de quelque point de la
ligne du chemin de fer Canadien du Pacifique à ou près
Moose-Jaw, dans le district d'Assiniboïa, dans les terri-
toires du Nord-Ouest, et allant jusqu'à un point du Coude
de la rivière Saskatchewan du Sud, et depuis là dans une
direction nord-ouest jusqu'à Edmonton.



Chap. A54. C. de fer Moose-.Taw à Edmontton.

Directeurs 4. Les personnes dénommées dans le premier article du
provisoires. présent acte sont par le présent constituées directeurs provi-

soires de la compagnie.

Capital social 5. Le capital social de la compagnie sera d'un million deetversements. piastres, et les directeurs pourront faire des appels de verse-
ments de temps à autre, selon qu'ils le jugeront nécessaire;
mais nul appel ne devra excéder dix pour cent des actions
souscrites.

Assemblée 6. L'assemblée générale annuelle des actionnaires auraannuelle. lieu le premier mardi de mai de chaque année.

Election des 7. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social
directeurs. réunis qui auront opéré tous les versements échus sur leurs

actions éliront sept personnes comme directeurs de la com-
pagnie ; et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront être
salariés par la compagnie.

Emission. . La compagnie pourra émettre des obligations, dében-
et limitée.' tures ou autres valeurs jusqu'à concurrence de vingt-cinq

mille piastres par mille du chemin de fer; et ces obligations,
débentures ou autres valeurs ne pourront être émises qu'en
proportion de la longueur de chemin de fer alors construite
ou dont la construction sera donnée à l'entreprise.

Elévateurs et 9. La compagnie pourra acquérir et exploiter des éléva-navires à
vaeur et teurs à grains, et acquérir, construire, posséder, noliser,
auties. exploiter et naviguer des navires à vapeur et autres pour

le transport de chargements et de passagers sur toute eau
navigable que touchera ou avec laquelle se reliera le chemin
de fer de la compagnie.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CfirunERLIK, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.
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CHAP 55.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer du Lac Seul.

[Sanctionné le 20 mars 1889.]

C ONSIDÉRANT qu'il a été présenté une pétition deman- Pr6ambule.
dant la constitution d'une compagnie à l'effet de cons-

truire et exploiter un chemin de fer tel que ci-dessous
énoncé, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

1. William Forbes Alloway, Daniel Emes Sprague, constitution
William Bain Scarth, Valentine Charles Alloway et William en corpora-
Robinson, ainsi que les personnes qui deviendront action- tion.
naires de la compagnie par le présent constituée, sont par
le présent constitués en corporation sous le nom de " Com- Nom de la
pagnie du chemin de fer du Lac Seul,"-(The Lac $eul corporation.
Railway Company,) -ci-après appelée " la compagnie "

2. L'entreprise par le présent autorisée est déclarée être Déclaration.
pour l'avantage général du Canada.

3. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureau de la
cité de Winnipeg ou en toute autre localité du Canada ou compagnie.
de la Grande-Bretagne qui sera fixée par un statut de la
compagnie passé à une assemblée annuelle générale ou
spéciale des actionnaires convoquée à cette fin.

4. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter Ligne du che-
une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre min de fer
pieds huit pouces et demi, partant près dela gare de Shelley décrite.
sur le chemin de fer Canadien du Pacifique, dans la province
du Manitoba, et allant dans une direction nord-est jusqu'au
lac ou près du lac de la Vase-Blanche ( White Mud), sur la
rivière Winnipeg.

5. Les personnes dénommées dans le premier article du Directeurs
présent acte sont par le présent constituées directeurs provisoires.
provisoires de la compagnie.



h 5Ciiin de fer du Lac Seul.

Capital social 6. Le capital social de la compagnie sera de cent cinquante
etTersements mille piastres, et les directeurs pourront faire des appels de

versements de temps à autre, selon qu'ils le jugeront néces-
saire; mais nul appel ne devra excéder dix pour cent des
actions souscrites.

Assemblée 7. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura
annuelle. lieu le premier mercredi de février de chaque année.

Nombre des S. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social
directeurs. réunis, qui auront opéré tous les versements échus sur leurs

actions, éliront cinq personnes comme directeurs de la
compagnie; et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront
être salariés par la compagnie.

Emission 9. La compagnie pourra émettre des obligations, dében-
etc°.imeatns tures ou autres valeurs jusqu concurrence de vingt-cing

mille piastres par mille du chemin de fer et de ses embran-
chements; et ces obligations, débentures ou autres valeurs
ne pourront être émises qu'en proportion de la longueur de
chemin de fer alors construite ou dont la construction sera
donnée à l'entreprise.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 56.

Acte constituant en corporation la Compagnie de chemin
de fer et de mines de la Saskatchewan.

[Sançlionné le 16 avril 1889.]

CONSIDÊRANT qu'il a été présenté une pétition deman- Préambule.
dant la constitution d'une compagnie à l'effet de cons-

truire et exploiter un chemin de fer, et d'acheter, vendre et
exploiter des mines de houille, de fer et autres, tel que.
ci-dessous énoncé, et qu'il est à propos d'accéder à cette
demande : A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit :-

1. John W. Cheeseworth, J. H. C. Willoughby, G. N. constitution
Grant, B. W. Clark, Archibald Young, J. E. Scheller, A. H. en corpora-
Royce, George Eldon Kidd et F. R. Powell, ainsi que les t

personnes qui deviendront actionnaires de la compagnie par
le présent constituée, sont par le présent constitués en cor-
poration sous le nom de " Compagnie de chemin de fer et Nom de la
de mines de la Saskatchewan,-(The Baskatchewan Railway corporation.
and Mining Company,)-ci-après appelée "la compagnie."

2. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureau de la
cité de Toronto ou en telle autre localité du Canada qui sera compagnie.

fixée par un règlement de la compagnie pissé à une assem-
blée annuelle ou spéciale des actionnaires.

3. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter Ligne du che-
une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre deerite.er
pieds huit pouces et demi, partant de la gare ou près de la
gare de Dunmore, sur le chemin de fer Canadien du Pacifi-
que, et se dirigeant dans une direction nordjusqu'à la rivière
Saskatchewan du Sud, qu'elle traversera à ou près Drowning-
Ford, de là jusqu'à la rivière du Daim (Red-Deer), qu'elle
traveisera près de son embouchure, et de là, par la meilleure
route possible jusqu'à un point de croisement de la rivière
Saskatchewan du Sud à ou près Saskatoon.

25 2.
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Variation 2. La compagnie pourra varier sa ligne d'une distance de
autorisée, quinze milles au nord ou au sud du tracé ci-dessus autorisé,

et pourra utiliser les eaux navigables sur le parcours ou
dans le voisinage de la route projetée du chemin de fer, pour
les besoins du transport.

Navires i 3. La compagnie pourra construire, acheter, louer, noliser
anteur et ou posséder des bateaux à vapeur et autres pour le trans-

port de son trafic sur les dites eaux navigables ; et pourra
avoir des bacs en correspondance avec son chemin de fef sur
les eaux que touchera le dit chemin de fer ou dont il s'appro-
chera, et pourra aussi vendre, louer ou se défaire de ceux de
ces bateaux dont elle n'aura pas besoin.

Des mines, 4. La compagnie pourra acheter et vendre des mines de
t 'qurront houille, de fer et autres, et des terrains houillers en rapport

avec ses opérations, eL pourra exploiter des mines de houille,
de fer et d'autres minéraux, et en vendre et placer les pro-
duits.

D'autres pro. 5. La compagnie pourra, à tout terminus ou partout où
priétes pour- son chemin de fer ou quelqu'un de ses embranchementsront a tre
acquises pour toucheront ou croiseront des eaux navigables, pour les
certamnes f"5. besoins de son entreprise, acheter et posséder en pleine

propriété des jetées, bassins, lots de grève et terrains
riverains; et, sur ces lots et terrains, et sur ou dans les
eaux adjacentes, elle pourra construire des élévateurs à
grains, entrepôts, magasins et hangars à machines à vapeur
et autres, des bassins, jetées et autres constructions pour
l'usage de la compagnie et celui des bateaux et navires à
vapeur et autres qu'elle possédera, contrôlera ou exploitera,
ou tous autres navires à vapeur ou autres ; et elle pourra
percevoir des droits de quaiage et d'entreposage pour leur
usage ; et pourra construire, ériger et entretenir tous môles,
piliers, jetées, quais et bassins nécessaires et convenables
pour la protection de ces travaux et pour la réception
et commodité des navires qui y viendront ou en partiront,
s'y amarreront, chargeront ou déchargeront ; et pourra
creuser, approfondir et agrandir ces ouvrages et travaux;
et pourra, à sa discrétion, vendre, louer ou céder les dits
quais, piliers, jetees et bassins, lots de grève, terrains rive-
rains, élévateurs, entrepôts, magasins, hangars et autres
constructions, ou aucune d'elles, ou toute portion de ces
constructions.

Conditions 2. Aucun de ces ouvrages, ne devra être fait, non plusde ces acqui- u'ucn d
sitions. qu'aucune de ces parties, de maniere à causer quelque

obstruction ou à gêner la libre navigation dans des eaux
navigables; et la compagnie ne commencerala construction
d'aucun bassin ou pilier sur une eau navigable avant que
les plans et l'emplacement en aient été préalablement soumis
au Gouverneur en conseil et approuvés par lui.

Le Gouver- 8. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps, nonobs-neur en con- u 'apo
seil pourra tant l'approbation d'aucun des dits plans ou travaux, exiger

26 qu'ils
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.qu'ils soient modifiés, ou que d'autres travaux y soient exiger de
ajoutés ou leur soient substitués, afin de les rendre effectifs modifier les

pour les objets visés, et afin de protéger autant que possible uavaux.
les intérêts publics et les droits qui pourraient être affectés
par l'exercice des pouvoirs conférés par le présent article.

6. Les personnes dénommées dans le premier article du Directeurs
présent acte sont par le présent constituées directeurs pro- provisoires.
visoires de la compagnie.

2. Si quelque directeur provisoire meurt ou se démet de Vacances.
sa charge avant la première assemblée générale de la com-
pagnie, la vacance pourra être remplie par les directeurs
provisoires estant en charge.

7. ILe capital social de la compagnie sera d'un million capital social
de piastres, et les directeurs pourront faire des appels de et versements.
versements de temps à autre, selon qu'ils le jugeront néces-
saire ; mais nul appel ne devra excéder dix pour cent des
.actions souscrites.

s. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura Assemblée
lieu le prenier mercredi de novembre de chaque année. annuelle.

9. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social Nombre des
réunis, qui auront opéré tous les versements échus sur leurs directeurs.
.actions, éliront cinq personnes comme directeurs de la com-
pagnie ; et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront être
.salariés par la compagnie.

10. La compagnie pourra émettre des obligations, dében- Emission
·tures ou autres valeurs jusqu'à concurrence de vingt-cinq d< ton'
-,mille piastres par mille du chemin de fer et de ses embran- etc., limitée.
chements; et ces obligations, débentures ou autres valeurs
.ne pourront être émises qu'en proportion de la longueur de
chemin de fer alors construite ou dont la construction sera
-donnée à l'entreprise.

11. La compagnie pourra conclure une convention avec Convent ions
la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, la *a es
'Compagnie de chemin de fer et de Steamers de Winnipeg
:à la Baie d'Hudson, ou la Compagnie du Grand chemin de
fer Central du Nord-Ouest, pour céder et vendre ou louer à
"l'une de ces compagnies le chemin de fer de la compagnie
par le présen.t constituée, en tout ou en partie, ou tous droits
ou pouvoirs acquis en vertu du présent acte, ainsi que les
-études, plans, travaux, outillage, matériaux, machines et
autres biens et propriétés lui appartenant, ou pour une fusion
avec cette compagnie, aux termes et conditions qui seront
arrêtés et convenus, et sauf les restrictions que les directeurs
jugeront à propes ; pourvu que cette convention ait été Sanction des
préalablement sanctionnée par les deux tiers des voix actionnaires.
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données à une assemblée générale spéciale des actionnaires.
régulièrement convoquée dans le but de la prendre en con-
sidération,-à laquelle assemblée seront personnellement
présents ou représentés par fondés de pouvoirs des action-

Et du Gou- naires représentant au moins la moitié en somme du capital
ceo en soci.al,-et qu'elle ait aussi été approuvée par le Gouverneur

en conseil.
Avis de la 2. Cette approbation ne sera signifiée qu'après qu'avis de
demande la demande à cette effet aura été publié de la manière et
tion. pendant le temps prescrits par l'article deux cent trente et

un de l'Acte des chemins de fer, et aussi pendant un même
espace de temps dans un journal dans chacun des comtés
que traversera le chemin de fer de la compagnie par le
présent constituée, dans lequel il sera publié un journal.

OTTAWA: Imprimé par BnowN CIÀfMRERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 57·

Acte constituant en corporation la Coipagnie de chemnni!
de fer et de canal du lac Maniitoba.

[Saniction/né le 16 avril 889.]

C ONSIDÉRA NT qu'il a été présenté une pétition deman- Préinbule.
J dant la constitution d'une compagnie à l'ellet de cons-

truire et exploiter un chemin de fer. tel que ci-dessous
énoncé. d'améliorer et relier la communication par eau
entre les lacs Manitoba et Winnipégosis et la rivière saskat-
chewan du Nord au moyen de la construction et de l'entre-
tien de canaux, et de posséder et exploiter des navires à
vapeur et autres pour voyager sur les dits lacs, rivières et
canaux, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A ces
causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada., décrète
ce qui suit :-

1. M. P Davis, John Graham, A. J. McNab, Guy C. constitution
Noble. H. Lurge et William Il. Davis, ainsi que les person- en corpora-

nes qui, en vertu des dispositions du présent acte, devien-
dront actionnaires de la compagnie par le présent constituée,
sont par le présent constitués en corporation sous le nom de
" Compagnie de chemin de fer et de canal du lac Mani- Nom de la
toba,"-(The Lake Maniloba Railwayo and Canal Conpani,)- eorporation.
ci-après appelée " la compagnie."

2. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureau de la
ville du Portage-la-Prairie, dans le comté de Marquette, dans compagnie.
la province du Manitoba.

-. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter Ligne du che-
une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre 'ld.fer
pieds huit pouces et demi, partant de quelque point de ou
près de la ville du Portage-la-Prairie, dans la province du
Manitoba, et se dirigeant dans une direction nord jusqu'à
l'eau profonde sur la rive sud du lac Manitoba, et le dit che-
min de fer est par le présent déclaré être d'utilité générale
pour le Canada.
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Construction 4. La compagnie pourra améliorer et relier la communi-
autorisae cation par eau, pour les besoins du trafic et de la navigation,

entre les lacs Manitoba et Winnipégosis et la rivière Saskat-
chewan du Nord, au moyen de la construction et de l'entre-
tien de canaux, et pourra élever et construire des barrages
pour les fins de ces canaux.

Navires à 5. La compagnie pourra acheter. construire, finir, équiper
autre"s et noliser, vendre et aliéner, exploiter. contrôler et tenir en

état de réparation, des navires à vapeur et autres pour faire
au besoin le service sur les lacs, rivières et canaux de la
province du Manitoba et des territoires du Nord-Ouest du
Canada, en correspondance avec son chemin de fer; et elle
pourra aussi faire des arrangements et conventions avec des
propriétaires de bateaux à vapeur, en les nolisant ou autre-
ment, pour faire le service sur les dits lacs, rivières et
canaux en correspondance avec le dit chemin de fer.

Pouvoir d'ac- 6. La compagnie pourra, partout où un terminus de son
rairn des chemin de fer ou de quelqu'un de ses embranchements

construire des touchera à des eaux navigables, ou partout où le chemin de
et.ateurs' ler ou quelqu'un de ses embranchements traversera des eaux

navigables, acheter et posséder en pleine propriété pour les
besoins de la compagnie, des jetées, bassins, lots de grève et
terrains riverains ; et, sur ces lots et terrains, et sur ou dans
les eaux adjacentes, elle pourra construire des élévateurs à
grains, entrepôts, magasins et hangars à machines à vapeur
et autres, des bassins, jetées et autres constructions pour
l'usage de la compagnie et celui des bateaux et navires à
vapeur et autres qu'elle possédera, contrôlera ou exploitera,

Droits à per- ou tous autres navires à vapeur ou autres; et elle pourra
cevoir. percevoir des droits de quaiage et d'entreposage pour leur

usage; et pourra construire, ériger et entretenir tous môles,
piliers, jetées, quais et bassins nécessaires et convenables
pour la protection de ces travaux et pour la réception
et commodité des navires qui y viendront ou en partiront,

Vente des s'y amarreront, chargeront ou déchargeront ; et pourra
travaux, etc. creuser, approfondir et agrandir ces ouvrages et travaux;

et pourra, à sa discrétion, vendre, louer ou céder les dits
quais, piliers, jetées et bassins, lots de grève, terrains rive-
rains, élévateurs, entrepôts, magasins, hangars et autres
constructions, ou aucune d'elles, ou toute portion de ces
constructions.

Les ouvrages 2. Aucun de ces ouvrages, non plus qu'aucune de ses
ne devront
pas nuire à la parties, ne devra être fait de manière à causer quelque obs-
navigation. truction ou à gêner la libre navigation dans des eaux navi-

gables.

Directeurs 7. Les personnes dénommées dans le premier article duprovisoires. présent acte sont par le présent constituées directeurs provi-
soires de la compagnip.
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8. Le capital social de la compagnie sera de cinq cent mille Capital social
piastres, et les directeurs pourront faire des appels de verse- et versements.

ments de temps à autre, selon qu'ils le jugeront nécessaire;
mais nul appel ne devra excéder dix pour cent des actions
souscrites.

9. La première assemblée des actionnaires pour l'élec- Première
tion des directeurs aura lieu en tel endroit de la cité d'Ot- assemblaerdes
tawa, dans la province d'Ontario, que les directeurs provi-
soires désigneront.

2. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura Assemblée
.lieu le premier jeudi de juin de chaque année. annuelle.

10. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social Nombre des
réunis, qui auront opéré tous les versements échus sur leurs directeurs.

actions, éliront cinq personnes comme directeurs de la com-
pagnie ; et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront être
salariés par la compagnie.

Il. La compagnie pourra émettre des obligations, dében- Emission
tures ou autres valeurs jusqu'à concurrence de vingt mille d'obligations

piastres par mille du chemin de fer et de ses embranche- de fer et le
ments; et ces obligations, débentures ou autres valeurs ne canal.
pourront être émises qu'en proportion de la longueur de
chamin de fer alors construite ou dont la construction sera
donnée à l'entreprise; et ces obligations seront appelées
obligations " A"; et en outre, des obligations jusqu'à con-
currence d'une soidme n'excédant pas cinq cent mille pias-
tres pourront être émises pour la construction du canal
entre les lacs Manitoba et Winnipégosis, lesquelles seront
appelées obligations " B."

12. Tous les péages et prix imposés et perçus par la com- Les péages
pagnie seront régis par un tarif, qui devra être approuvé par devront tre

le Gouverneur en conseil avant que ces prix ou péages puis-
sent être exigés ou recouvrés; ce tarif pourra être revisé et
modifié en tout temps par le Gouverneur en conseil; et les
prix et péages imposés par ce tarif le seront également sur
toutes les personnes et corporations qui se serviront des
travaux de la compagnie.

13. La compagnie pourra spécialement garantir les obli- Garantie des
gations " B" en engageant à cet effet les péages du canal. °latns

14. La confection d'aucun canal ou ouvrage nécessaire Les travaux
pour utiliser ou rendre utilisables les eaux de la dite rivière duanal

'devront être
ou des dits lacs ne sera entreprise ou commencée avant que approuvés.
les plans et l'emplacement de ces travaux aient été approuvés
par le Gouverneur en conseil et que les conditions qu'il
croira à propos d'imposer pour assurer la libre navigation
de la dite rivière et des dits lacs, et pour protéger les inté-
rêts publics, aient été remplies; et aucun de ces plans ne

1 pourra
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pourra être changé, et on ne pourra s'en écarter, que du
consentement du Gouverneur en conseil et aux conditions
qu'il imposera.

Délai de . 1,7. Les travaux autorisés par le présent arte seront com-
construction. mencés dans les trois ans et terminés dans les six ans de la

sanction du présent acte; autrement, les droits et pouvoirs
qu'il confère seront périmés, nuls et de nul effet.

OTTAWA : Imprimé par Jiuow C.\MDERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Mlajesté la Reine.

CHAP.
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52 VIC TORIA.

CHAP. 58.

Acte concernant la contitution en corporation de la
Lompagnie du chemin de fer du Pacifique Nord et du
Manitoba.

[Sanctionné le 16 a'vril 1889.]

[ 'ONSIDflRANT qu'il a été passé certains actes par la Préambule.

U législature de la province du Manitoba, savoir
un acte passé durant la première session de la septième Actes du
législature, tenue en la cinquante-deuxième année du règne Xanitoba,

ZD 51.V. (1),
de Sa Majesté, sous le chapitre deux, et deux actes passes 2; 52 V. (2),
durant la seconde session de la septième législature, tenue cu. 7 et 17.
en la cinquante-deuxième année du règne de Sa Majesté,
sous les chapitres sept et dix-sept, respectivement, dans le
but de constituer en corporation les personnes y dénommées
sous le nom de " La Compagnie du chemin de fer du Pacifi-
que Nord et du Manitoba," - (The Northern Paczfc and
.lanitoba Railw'sy Conpany,)-et autorisant la dite compa-
gnie, entre autres choses, à acquérir, terminer, tracer,
localiser, construire, équiper, entretenir, exploiter et posséder
les lignes de chemins de fer et leurs dépendances, dans la
dite province, mentionnées aux dits actes, c'est-à-dire: le
chemin de fer connu sous le nom de chemin de fer de la
Vallée de la rivière Rouge (Red River Valley Railway), situé
entre la ligne frontière internationale et la cité de Winnipeg,
avec prolongement entre un point de ou près de la cité de
Winnipeg et la ville de Portage-la-Prairie; et aussi une
ligne de chemin de fer entre un point de ou près de la ville
de Morris et la cité de Brandon, avec un embranchement
partant de cette ligne de chemin de fer, entre la dite ville
de Morris et la dite cité de Brandon (point que la dite com-
pagnie de chemin de fer pourra choisir et déterminer plus
tard, et s'avançant dans une direction sud-ouest jusqu'à
ou près la ligne frontière entre la province du Manitoba et
le district d'Assiniboïa; et considérant que, en conformité
des dits actes, la dite Compagnie du chemin de fer du
Pacifique Nord et du Manitoba est convenu d'acheter de la
province du Manitoba le chemin de fer appelé le chemin de
fer de la Vallée de la rivière Rouge, qui s'étend depuis la
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cité de Winnipeg jusqu'à la frontière internationale à ou
près la ville de West-Lynne, et qu'en vertu de cette conven-
tion la dite Compagnie du chemin de fer du Pacifique Nord
et du Manitoba s'est engagée à construire, équiper, exploiter
et entretenir toutes les lignes de chemins de fer ci-dessus
dévrites, et qu'elle a maintenant possession et exploite la
dite ligne du chemin de fer de la Vallée de la rivière Rouge,
et est engagée dans la construction des autres lignes ci-
dessus décrites; et considérant qu'il s'est élevé des doutes
sur la validité de la constitution en corporation de la dite
compagnie par la dite législature du Manitoba, et qu'il est
à propos de faire disparaître ces doutes en faisant valider et
ratifier cette constitution par le parlement du Canada à
compter du quatrième jour de septembre mil huit cent
quatre-vingt-huit ; et considérant que la dite Compagnie du
chemin de fer du Pacifique Nord et du Manitoba désire
aussi prolonger le dit embranchement dans le district
d'Assiniboïa jusqu'à un point sur ou près le cent quatrième
degré de longitude ouest de Greenwich et au delà de la
province du M anitoba; et considérant que la compagnie a
présenté une requête par laquelle elle demande, entre autres
choses, que la dite constitution en corporation soit validée
et ratifiée par le parlement du Canada ainsi que susdit, et
qu'il est à propos d'accéder en partie à cette demande: A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, déclare
et décrète ce qui suit :-

Déclaration. i. Toutes les lignes de chemins de fer mentionnées aux
dits actes précités et au présent acte sont par le présent
déclarées être des travaux d'un avantage général pour le
Canada.

Constitution 2. La constitution en corporation de la Compagnie du
provinciale et chemin de fer du Pacifique Nord et du Manitoba, ci-aprèschoses déjk
faites vali- appelée "la compagnie," avec tous les pouvoirs, droits et
:Mees. privilèges mentionnés aux dits actes précités (sauf l'excep-

tion ci-après contenue), est par le présent déclarée valide et
effective à compter du quatrième jour de septembre mil
huit cent quatre-vingt-huit; et la compagnie sera revê-
tue de tous les dits droits, pouvoirs et privilèges; et tout ce
qui a été fait ou qui sera censé avoir été fait en conformité
des dits actes précités sera considéré comme ayant été et
étant aussi valable et eflicace que si la dite compagnie eût
été constituée en corporation par le parlement du Canada au
dit quatrième jour de septembre mil huit cént quatre-
vingt-huit, avec tous les dits pouvoirs, droits et privilèges
mentionnés aux dits actes précités, sauf en ce qu'ils peuvent
avoir d'incompatible avec l'Acte des chemins de fer.

Bureau prin- 3. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la
cipal. cité de Winnipeg.
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4. Outre les lignes de chemins de fer mentionnées aux Nouvelle
dits actes précités, la compagnie pourra acquérir, tracer, hniee e he-
construire, terminer et exploiter une ligne de chemin de fer autorisée.
d'une largeur de voie de quatre pieds huit pouces et demi,
partant de la dite ligne de chemin de fer entre la ville de
Morris et la cité de Brandon, à un point situé à moins de
vingt milles de la cité de Souris, que choisira la compagnie
plus tard, et s'étendant vers l'outst jusqu'à un point dans
le district d'Assiniboïa, au sud du township six, sur ou
près le cent quatrième degré de longitude ouest de Green-
wich.

5. La compagnie pourra constrnire, acheter, acquérir, Navires a
noliser, posséder, faire marcher et exploiter des navires à vapeur et
vapeur et autres sur ceux des lacs, rivières ou eaux naviga-
bles qu'elle jugera à propos et avantageux en correspon-
dance avec ses lignes de chemins de fer.

6. Le capital social de la compagnie sera d'un million Capital social
de piastres, divisé en dix mille actions de cent piastres cha. etversements.
cune, et les directeurs pourront en demander le versement
de temps à autres, selon qu'ils le jugeront nécessaire.

7. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura Assemblée
lieu le premier lundi du mois de décembre de chaque année. annuele.

S. Le nombre des directeurs, leur cens d'éligibilité, le Directeurs.
mode et l'époque de leur élection, et le mode et les époques de
leurs assemblées, seront régis et seront considérés. comme
ayant été régis. à dater du quatrième jour de septembre mil
huit cent quatre-vingt-huit, par les dispositions contenues
aux dits actes précités en tant qu'ils y pourvoient ; toutefois, Proviso.
le présent article ne restera en vigueur que jusqu'à l'assem-
blée générale annuelle qui aura lieu après la date à laquelle
auront été faits tous les paiements que la compagnie est
convenue de faire à la province du Manitoba en vertu des
dits actes précités ; et, à et après cette assemblée annuelle
générale, les matières mentionnées au présent article seront
régies par l'Acte des chemins de fer.

9. Au lieu des dispositions relatives à l'émission d'obli- Nouvelles
gations contenues dans les dits actes précités, les directeurs dispositions

au sujet de
de la compagnie, sur autorisation des actionnaires donnée à l'émission
une assemblée générale spéciale convoquée à cet effet de la d'obligations.
manière prescrite par l'article quarante et un de l'Acte des
chemins de fer,-ou à une assemblée générale spéciale convo-
quée à cet effet de la manière et au moyen de tels avis qui
seront convenus par écrit par chaque actionnaire de la compa-
gnie,-à la4uelle assemblée devront être personnellement
présents ou représentés par fondés de pouvoirs des action-
naires qui représenteront au moins les deux tiers en som-
me du capital souscrit de la compagnie, et qui auront

voL. I--Si 85 opéré
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opéré tous les versements dus sur ces actions,-pourront
émettre des obligations, débentures ou autres valeurs jus-

Montant qui qu'à concurrence de vingt mille piastres par mille de toute
®n pourra être la longeueur du chemin de fer et des embranchements de la

compagnie ci-mentionnés et par le présent autorisés; et ils
pourront garantir ces obligations, débentures ou autres
valeurs ainsi que le prescrivent l'article quatre-vingt-
quatorze et les suivants de l'Acte des chemins de fer, et au
besoin, à mesure qu'avancera la construction des dits che-
mins de fer, ils pourront vendre ou autrement employer ces
dites obligations, débentures ou autres valeurs au meilleur
prix et aux meilleurs termes et conditions qu'ils pourront en
obtenir,-la compagnie étant par le présent autorisée, au
besoin et de temps à autre, à mesure que chaque mille des
dits chemins de fer et embranchements sera terminé et prêt
à la circulation des trains, de vendre ou autrement employer
la proportion des dites obligations, débentures ou autres
valeurs afférente à la longueur de chemin construite.

Emission 10. Outre les pouvoirs d'emprunter déjà conférés, la
sula ro.. compagnie pourra émettre des obligations, débentures on
priâté de tête autres valeurs distinctes sur la propriété de tête de ligne
de ligne à 'el osd

qu'elle possède actuellement ou qu'elle pourra acquérir à
l'avenir dans la cité de Winnipeg, (étant toute la propriété
de la compagnie située au nord de la rivière Assiniboine
dans la dite cité de Winnipeg), jusqu'à concurrence de la
valeur de cette propriété, et pourra les garantir par un acte
d'hypothèque distinct sur la dite propriété de tête de ligne,

Garantie. et elle pourra déclarer que ces obligations, débentures ou
autres valeurs constitueront une première charge ou hypo-
thèque sur la dite propriété, et garantir les dites obligations,
débentures ou autres valeurs selon que le prescrivent l'article
quatre-vingt-quatorze et les articles suivants de l'Acte des
chemins de fer.

OTTAWA : Imprimé par Binows OHAMBERLN, Imprimeur des Lois de Sa Tres-
Excellente Mtjestô la Reine.
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CHAP. 59

Acte constituant en corporation la Compagnie du che-
min de fer de Jonction du Nord-Ouest et du Lac-
des-Bois.

[Sanctionné le 2 mai 1889.]

ONSIDERANT qu'il a été présenté une pétition deman- Préambule.
dant la constitution d'une compagnie à l'effet de cons-

truire et exploiter un chemin de fer et un pont de chemin
de fer, tel que ci-dessous énoncé, et qu'il est à propos d'ac-
céder à cette demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec
l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. L'honorable Francis Clemow, sénateur, John R. Booth, constitution
Charles Magee, Robert- Blackburn, *% lexander Mutchmor et en corpora-
James Hartlev Gordon, tous de la cité d'Ottawa, l'honorable '°on
A. W. Ogilvie, sénateur, et William Grier, tous deux de la
cité de Montréal, et F. E. Burnham, de la ville d'Emerson,
ainsi que les personnes qui deviendront actionnaires de la
compagnie par le présent constituée, sont par le présent
constitués en corporation sous le ni om de " Compagnie du Nom de la
chemin de fer de Jonction du Nord-Ouest et du Làc-des- corporation.
Bois,"-( Tte No-th- IVestern .Iunction and Lake of the Woods
Rai/way Conpany,) -ci-après appelée " la compagnie."

2. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureau de la
cité d'Ottawa. compagnie.

3. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter Ligne du che-
une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre min de fer
pieds huit pouces et demi, partant de quelque point des lots
on près des lots riverains treize ou quinze, dans la paroisse
de Sainte-A gathe, dans la ville de West-Lynne, dans le
coaté de Manchester et la province du Manitoba, et allant
dans une direction nord-ouest jusqu'à un point dans la ville
du Portage-la-Prairie, et depuis un point de ou près de la-
jonction de Rosenfeld, dans une direction ouest, jusqu'à la
cité .de Brandon ; de là dans une direction nord-ouest

à7 jusqu'à
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jusqu'à Harrowby, avec un embranchement partant de
Brandon et allant dans une direction sud-ouest jusqu'à un
point de ou près de douth-Antler-Creek, et un embranche-
ment depuis West-Lynne, dans une direction est. jusqu'à
un point sur le lac les Bois.

Polit sur la 4. Si la compagnie construit et achève un pont de che-
irre.A"~ min de fer sur la rivière Assiniboine sur la ligne du chemin

de fer, à quelque point convenable dans ou près la ville du
Portage-la-Prairie, il lui sera loisible à toute époque de cons-

Pont pour les truire et disposer le dit pont de manière à donner également
viets®t les passage, soit aux piétons et aux voitures, soit aux piétons ou

aux voitures seulement, comme elle le trouvera préférable.

Les pénges 5. Si la compagnie construit ou dispose le dit pont pour
r'ontsujet % l'usage des piétons et des voitures ou des uns ou des autres,

lu (4ouver- ainsi que pour les fins de chemins de fer, le tarif des péages
"er en COu. exigibles pour le passage de ces piétons ou voitures sera,

avant d'être imposé, préalablement soumis à l'approbation
du Gouverneur en conseil, qui pourra le changer et modi-
fier de temps à autre ; mais la compagnie pourra le réduire
en tout temps, et un avis indiquant les prix ou péages auto-
risés devra en tout temps être affiché dans un endroit bien
en vue sur le dit pont.

Directeurs 6. Les personnes dénommées dans le premier article du
provisoires. présent acte sont par le présent constituées directeurs pro-

visoires de la compagnie.

Capital social 7. Le capital social de la compagnie sera d'un million
etversements de piastres, et les directeurs pourront faire des appels de

versements de temps à autre, selon qu'ils le jugeront
nécessaire; mais nul appel ne devra excéder dix pour cent
des actions souscrites.

Assemblée 8. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura
annuelle, lieu le premier lundi de mars de chaque année.

Nombre des 9- A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social
directeurs. réunis qui auront opéré tous les versements échus sur leurs

actions éliront neuf personnes comme directeurs de la com-
pagnie, et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront être
salariés par la compagnie.

>i'ions 10. La compagnie pourra émettre des obligations, dében-
etc., limi tures ou autres valeurs jusqu'à concurrence de vingt mille

piastres par mille du chemin de fer et de ses embran-
chements, y compris ou non compris tout pont de chemin
de fer sur la rivière Assiniboine, construit pour en faire
partie, en les garantissant par un acte de mortgage qui dési-
gnera clairement la propriété affectée à leur sûreté; et ces
obligations, débenturès ou autres valeurs ne pourront être
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émises qu'en proportion de la longueur de chemin de fer
alors construite ou dont la construction sera donnée à
l'entreprise; et ces obligations seront désignées sous le nom
de série " A " ; et en outre, des obligations pour un montant série A.
n'excédant pas cent cinquante mille piastres pourront être
émises pour aider à la construction du pont susmentionné,
si celui-ci n'est pas compris dans l'affectation ci-dessus, et
seront désignées sous le nom de série B; ces dernières seront Série B.
pareillement garanties par acte de mortgage, spécifiant la
propriété affectée à leur sûreté,-lequel acte pourra porter que
tous péages et recettes provenant de l'usage du pont par
d'autres corporations ou personnes, seront spécialement
engagés et affectés à la sûreté des obligations composant la
série B, et porter.aussi que la compagnie aura à payer aux Les péages
trustees du mortgage des taux et péages semblables à ceux garantiront0 specisiement
fixés pour l'usage par les corporations du même genre du Ies obliga-
pont en question, lesquels taux et péages seront aussi tos de la

affectés à la sûreté des obligations de la série B.

Jl. La compagnie pourra conclure une convention avec conventions
la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, la avec d'autres
Compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord- compagnies.

Ouest, la Compagnie du chemin de fer du Pacifique-Nord
et du Manitoba, ou la Compagnie du chemin de fer Grand-
Central du Nord-Ouest, pour céder et vendre ou louer à
l'une de ces compagnies le chemin de fer de la compagnie
par le présent constituée, en tout ou en partie, on tous droits
ou pouvoirs acquis en vertu du présent acte, ainsi que les
études, plans, travaux. outillage, matériaux, machines et
autres biens et propriétés lui appartenant, ou pour une fusion
avec cette compagnie, aux termes et conditions qui seront
arrêtés et convenus, et sauf les restrictions que les directeurs
jugeront à propos; pourvu que cette convention ait été Sanction des
préalablement sanctionnée par les deux tiers des voix actionnaires.
données à une assemblée générale spéciale des actionnaires
régulièrement convoquée dans le but de la prendre en con-
sidération,-à laquelle assemblée seront personnellement
présents ou représentés par fondés de pouvoirs des action-
naires représentant au moins la moitié en somme du capital Et du.Gon-
social,-et qu'elle ait aussi été approuvée par le Gouverneur verne en
en conseil.

2. Cette approbation ne sera signifiée qu'après qu'avis de Avis de la
la demande à cet effet aura été publié de la manière et mande
pendant le temps prescrits par l'article deux cent trente- tion.
neuf de l'Acte des chemiss de fer, et aussi pendant un même
espace de temps dans un journal dans chacun des comtés
que traversera le chemin de fer de la compagnie par le
présent constituée, dans lequel il sera publié un journal.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP 6o

Acte constituant en corporation la Cormpaginie du cheiiin
de fer du Manitoba et du >-ud-Est.

[Sanctionné le 2 mai 18'.]

Préambule. [3ONSIDÉRANT qu'il a été présenté une pétition deman-
U dant la constitution d'une compagnie à l'effet de cons-
trure et exploiter un chemin de fer tel que ci-dessous
énoncé, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
déciète ce qui suit :-

Constitution 1. Thomas Horsefield Carman, entrepreneur, de la cité de
ecorpora- *Winnipeg, dans la province du Manitoba, Roger Marion,

nMaire de Saint Boniface, Edmond Trudel, journaliste, du
même lieu, James O'Connor, hôtelier, de la dite cité de Win-
nipeg, William R. Sinclair, entrepreneur, du même lieu,
James Flanagan, marchand à commission. du même lieu,
et Robert Bullock. marchand, de la ville de Selkirk,
dans la province du Manitoba. ainsi que les autres per-
sonnes qui deviendront actionnaires de la compagnie
par le présent constituée, sont par le présent constitués en

Nom de la corporation sous le nom de " La Compagnie du chemin de
corporation. fer du Manitoba et du Sud-Est, (" The Manitoba and Sot/h

Eastern Railway Company,)-ci-après appelée "la compa-
gnie.

Bureau de la 2. Le bureau principal de la compagnie sera établi en
compagnie. la cité de Winnipeg.

Ligue du che- 8. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter
dicfer une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre

pieds huit pouces et demi, partant de quelque point de ou
près de la cité de Winnipeg, et allant dans une direction sud
ou sud-est jusqu'à un point de la frontière internationale
entre les rangs huit et seize à l'est du premier méridien prin-
cipal, dans la province du Manitoba, avec des embranche-
ients depuis Sainte-Anne, sur la ligne-mère du dit chemin
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de fer, jusqu'à la ville de Selkirk, et depuis un autre point Embranche-

entre Sainte-Anne et la frontière internationale, sur la ligne- ments.

mère du dit chemin de fer, jusqu'à la ville de Morris, dans
la dite province; et le chemin de fer et les embranchements
dont la construction est par le présent autorisée sont déclarés
être des travaux d'un avantage général pour le Canada.

4. Les personnes dénommées dans le premier article du Directeurs
présent acte sont par le présent constituées directeurs provi- provisoires.
soires de la compagnie.

~. Le capital social de la compagnie sera de sept cent Capital social
cinquante mille piastres, et les directeurs pourront faire des et versements.
appels de versements de temps à autre, selon qu'ils le juge-
ront nécessaire ; mais nul appel ne devra excéder dix pour
cent des actions souscrites.

6. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura Assemblée
lieu le premier mardi de juin de chaque année. annuene.

7. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social Nombre des
réunis qui auront opéré tous les versements échus sur leurs directeurs.

actions éliront sept personnes comme directeurs de la coin-
pagnie, et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront être
salariés par la compagnie.

S. La compagnie pourra émettre des obligations, dében- Emission,
tures ou autres valeurs jusqu'à concurrence de vingt mille etc°it°
piastres par mille du chemin de fer et de ses embranche-
ments, y compris ou non compris tout pont de chemin de
fer sur la rivière Rouge, qu'elle aura construit ou acquis
pour en faire partie, en les garantissant par un acte de mort-
gage qui désignera clairement la propriété affectée à leur
sûreté; et ces obligations, débentures ou autres valeurs ne
pourront être émises qu'en proportion de la longueur de
rhemin de fer alors construite ou dont la construction sera
donnée à l'entreprise, et elles seront désignées sous le nom
de "Série A "; et additionnellement à ces valeurs, la compa- Série A.
gnie pourra émettre des obligations jusqu'à concurrence de
cent cinquante mille piastres au plus par pont non compris
dans l'affectation ci-dessus pour aider à sa construction, et
elles seront désignées sous le nom de "Série B," et seront Série B.
pareillement garanties par un acte ou des actes de mortgage
spécifiant la propriété affectée à leur sûreté,-lesquels actes
pourront porter que tous péages et recettes provenant de
l'usage du pont ou des ponts par d'autres corporations ou
personnes seront spécialement engagés et affectés à la sûreté
de ces dernières obligations composant la série B, et porter Les péages
aussi que la compagnie aura à payer aux trustees du mort- Fararoalt

gage ou des mortgages, des taux et péages semblables â tions de la
ceux fixés pour l'usage par les corporations du même genre, série B.
du pont ou des ponts en question, lesquels faux et péages
seront aussi affectés à la sûreté des obligations de la série B.
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Pont sur la 9. Si la compagnie construit des ponts pour chemins de
rmIre Rouge. fer sur la rivière Rouge, à savoir, un pont sur la grande

ligne du chemin de fer, à quelque point convenable dans ou
près la cité de Winnipeg, un autre sur l'embranchement
méridional du chemin, dans ou près la ville de Morris, et un
autre sur l'embranchement septentrional, dans ou près la

Pont pour les ville de Selkirk, ou l'un quelconque de ces ponts, il lui sera
pitns et les li

voitures. loisible à toute époque, de construire et disposer les dits
ponts, ou l'un quelconque d, ces ponts, de manière à donner
également passage soit aux piétons et aux voitures, soit aux
piétons ou aux voitures seulement, comme elle le trouvera
préférable.

Les péages 10. Si la compagnie construit ou dispose quelqu'un de
devront être
approuvés. ces ponts de manière à ce qu'il serve soit aux piétons et aux

voitures, soit aux piétons ou aux voitures, en mèmé temps
qu'au chemin de fer, en ce cas les péages à percevoir pour
le passage des piétons et des voitures, seront, avant de pou-
voir être exigés, soumis à l'examen et à l'approbation du
Gouverneur en conseil, à qui il sera toujours loisible de les
modifier et changer; mais la compagnie, à toute époque,
sera libre de les réduire; et un avis indiquant les péages,
dont la perception est autorisée, sera affiché d'une manière
permanente à quelque place apparente du pont.

Les ponts 11. La con 1pagnie pourra contracter avec toute compa-
pourront être
acquis ou gnie ou corporation existante pour acheter ou louer d'elle
construits. quelque pont déjà construit sur la rivière Rouge à l'un

quelconque des points susmentionnés, pour l'usage du
chemin de fer.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine. -
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CHAP. 61.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer d'Ontario, .ianitoba et Occidental.

[.Sanrtionné le 16 avril 1889.]

C ONSIDËRANT qu'il a été présenté une pétition deman- Préambule.
dant la constitution d'une compagnie à l'effet de cons-

truire et exploiter un chemin de fer et des navires à vapeur
et autres, tel que ci-dessous énoncé, et qu'il est à propos
d'accéder à cette demande: A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. D. F. Burk, Charles S. Morris, James Conmee, Thomas Constitution
A. Gorham, Philip McRae, Luke Madigan et 1). McDermid, en corpora-
ainsi que les personnes qui deviendrout actionnaires de la '
compagnie par le présent constituée, sont par le présent
constitués en corporation sous le nom de " Compagnie du Non de la
chemin de fer d'Ontario, Manitoba et Occidental,"-(The corporation.
Ontario, Manitoba and Western Railway Company,)-ci-après
appelée " la compagnie."

2. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureau de la
ville de Port-Arthur, dans la province d'Ontario. compagnie.

3. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter Ligne du che-
une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre nr e fer
pieds huit pouces et demi, partant de quelque point de ou d
près de Port-Arthur, dans la province d'Ontaio, et allant
vers l'ouest jusqu'à la cité de Winnipeg, dans la province du
Manitoba, en traversant le détroit du lac des Bois, et passant
au sud de la ligne du chemin de fer Canadien du Pacifique,
avec un embranchement depuis un point de la ligne-mère
sur ou près la rivière la Seine jusqu'à un point sur ou près
la rivière la Pluie.

4. La compagnie pourra acheter, construire, noliser, Navires à
vendre, naviguer, exploiter et utiliser, en correspondance vapeur et
avec son chemin de fer, des navires à vapeur ou autres sur autres.
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les rivières, lacs et eaux intérieures des provinces d'Ontario
et du Manitoba pour les besoins de son trafic.

Pouvoir de 5. La, compagnie pourra, partout où son chemin de fer

°asirn ýIes ou quelqu'un de ses embranchements s'approcheront de
vateurs a la rivière la Pluie ou du lac des Bois, acheter et posséder
grains. etc. en pleine propriété des jetées, bassins, lots de grève et

terrains riverains, et, sur ces lots et terrains, et sur ou dans
les eaux adjacentes, elle pourra construire des élévateurs à
grains, entrepôts, magasins et remises à machines à vapeur,
des hangars, bassins, jetées et autres constructions pour
l'usage de la compagnie et celui des bateaux et. navires à
vapeur et autres qu'elle possédera, contrôlera ou exploitera,
ou tous autres navires à vapeur ou autres, et elle pourra
percevoir des droits de quaiage et d'entreposage pour leur
usage; et pourra construire, ériger et entretenir tous môles,
piliers, jetées, quais et bassins nécessaires et convenables
pour la protection de ces travaux et pour la réception et
commodité des navires qui y viendront ou en partiront, s'y
amarreront, chargeront ou déchargeront; et pourra creuser,

Autorisation approfondir et agrandir ces ouvrages et travaux; et pourra,
de vendre, a sa discrétion, vendre. louer ou céder les dits quais, piliers,

jetées et bassins, lots de grève. terrains riverains. élévateurs,
entrepôts, magasins, hangars et autres constructions, ou
aucune d'elles, ou toute portion de ces constructions.

Les travaux 2. Aucun de ces ouvrages, ni aucune partie de ces ouvra-
nesdeont e es ne devra être fait de manière à nuire à la navigation oulias nuire %~ la % 1

navigation à l'écoulement de l'eau sur aucune rivière navigable ; et la
compagnie ne commencera la construction d'aucun quai,
bassin, jetée ou pilier sur une eau navigable avant que les
plans et l'emplacement de chacun de ces quais, bassins.
jetées ou piliers aient été préalablement soumis au Qouver-
neur en conseil et approuvés par lui.

Le Gouver- :. Le Gouverneur en conseil pourra en tout temps. nonobs-
neur i con- tant l'approbation d'aucuns des dits plans ou travaux. exigerseal pourra quCssin oiisdt 1~u.eie
exiger de les qu'ils soient modifiés, ou que d'autres travaux y soient
moifer. ajoutés ou leur soient substitués, afin de les rendre effectifs

pour les objets visés, et afin de protéger autant que possible
' les intérêts publics et les droits qui peuvent être affectés par

l'exercice des pouvoirs conferés par le présent article.

Directeurs 6. Les personnes dénommées dans le premier article du
rP'visoires. présent acte sont par le présent constituées directeurs provi-

soires de la compagnie.

capital social 7. Le capital social de la compagnie sera de deux millions
et versements. de piastres; et les directeurs pourront faire des appels de verse-

ments de temps à autre, selon qu'ils le jugeront nécessaire;
mais nul appel ne devra excéder dix pour cent des actions
souscrites.

Assemblée S. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura
anulle. lieu le second mardi de juillet de chaque année.
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9. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social Nombre des
réunis qui auront opéré tous les versements échus sur leurs directeurs.

actions éliront neuf personnes comme directeurs de la com-
pagnie, et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront être
salariés par la compagnie

10. La compagnie pourra émettre des obligations, dében- Emission
tures ou autres valeurs jusqu'à concurrence de vingt mille d'oblgations,
piastres par mille du chemin de fer et de ses embranche-
ments, et ces obligations, débentures ou autres valeurs ne
pourront être émises qu'en proportion de la longueur de
chemin le fer alors construite ou dont la construction sera
donnée à l'entreprise.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CiHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majest6 la Reine.

CHA P.

1889.
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CHA'. 6:-

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer de Cobourg, Nor.lmmrnberland et du Pacifique.

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

Préambule. [NONSIDÉRANT qu'il a été présenté une pétition deman-
U dant la constitution d'une compagnie à l'effet de cons-
truire et explbiter un chemin de fer tel que ci-dessous énoncé,
et qu'il est à propos d'accéder à cette demande : A ces
cause, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit -

Constitution 1. Samuel Clarke, John Bowman, William Webster, Tho-en corpora-maBodet
tion.or - mas Carlow, Artemus Blodgett, James Crossen, Robert Mul-

holland, William Kerr et Roderick Pringle, ainsi que les
personnes qui deviendront actionnaires de la compagnie par
le présent constituée, sont par le présent constitués en cor-

Nom de la poration sous le nom de " La Compagnie du chemin de fer
corporation, de Cobourg, Northumberland et du Pacifique,"-(The

Cobourg, Northumberland and Pacific Railway Conpany,)-ci-
après appelée la " compagnie."

Bureau de la 2. Le bureau principal de la compagnie sera établi danscompagnie. la ville de Cobourg.

Ligne du ehe- 3. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter
décrite.r une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre

pieds huit pouces et demi, depuis un point du ou près du
port de Cobourg jusqu'à un point sur la rivière Trent, et
traversant alors la dite rivière et allant jusqu'à un point
sur l'embranchement d'Ontario et Quebec du chemin de fer
Canadien du Pacifique, et depuis là jusqu'à un point de ou
près de la région minière située dans les townships de Mar-
mora et Belmont.

Une certaine 2. La compagnie pourra acquérir, par achat ou bail, toute
lie phtra portion de la ligne de chemin de fer actuelle entre Cobourg

et le lac Rice, et le ou les propriétaires de la dite ligne sont
par le présent autorisés à la vendre ou louer, en totalité ou
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en partie, à la compagnie, avec tous les droits, privilèges
et immunités s'y rattachant.

4. Les personnes dénommées dans le premier article du Directeurs
présent acte sont par le présent constituées directeurs provi- provisoires.

soires de la compagnie.

5. Le capital social de la compaignie sera de cinq cent Capitaisocial
mille piastres, et les directeurs pourront faire des appels de etversements.
versements de temps à autre, selon qu'ils le jugeront néces-
saire ; mais nul appel ne devra excéder dix pour cent des
actions souscrites.

6. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura Assemblée
lieu le second mardi de juillet de chaque année. annuelle.

7. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social Nombre des
réunis qui auront opéré tous les versements échus sur leurs directeurs.

actions éliront sept personnes comme directeurs de la com-
pagnie; et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront être
salariés par la compagnie.

S. La compagnie pourra émettre des obligations, dében- Emission
tures ou autres valeurs jusqu'à concurrence de six mille d'obligat"ons,
piastres par mille du chemin de fer et de ses embranche- etc., limitée.
ments; et ces obligations, débentures ou autres valeurs ne
pourront être émises qu'en proportion de la longueur de
chemin de fer alors construite ou dont la construction sera
donnée à l'entreprise.

9. La compagnie pourra conclure une convention avec Convention
la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, pour autreoempa-
lui céder et vendre ou louer le chemin de fer de la compa- gaie.
gnie par le présent constituée, en tout ou en partie, ou tous
droits ou pouvoirs acquis en vertu du présent acte, ainsi
que les études, plans, travaux, outillage, matériaux, machines
et autres biens et propriétés lui appartenant, ou pour une
fusion avec cette compagnie, aux termes et conditions qui
seront arrêtés et convenus, et sauf les restrictions que les
directeurs jugeront à propos ; pourvu que cette convention Sanction des
ait été préalablement sanctionnée parles deux tiers des voix actionnaires.
données à une assemblée générale spéciale des actionnaires
régulièrement convoquée dans le but de la prendre en con-
sidération,-à laquelle assemblée seront personnellement
présents ou représentés par fondés de pouvoirs des action-
naires représentant au moins les deux tiers en somme du Et du Gou-
capital social,-et qu'elle ait aussi été approuvée par le Gou- vernr en
verneur en conseil.

2. Cette approbation. ne sera signifiée qu'après qu'avis de Avis de la
la demande à cet effet aura été publié de la manière et pen- dmanda.
dant le temps prescrits par l'article deux cent trente-neuf de tion.
l'Acte des chembins defer, et aussi pendant un même espace
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de temps dans un journal dans chacun des comtés que tra-
versera le chemin de fer de la compagnie par le présent cons-
tituée, dans lequel il sera publié un journal.

Représenta- 10. Le conseil municipal de toute municipalité ayant des
tion des muni-
elil*,n- actions du capital social de la compagnie pourra nommer
ayant des l'un de ses mieii r>res Ou quelque autre peisonne pour agir
actions. comme fondé d powroirs de la municipalité, avec les

pouvoirs conférée par l'article quarante-cinq de l'Acte des
c|emins~ de fer.

OTTMAWA Imprimé par Bnowx CHAMBERI.zN, Inprimeur des L.ui., de -a Trê:-
Excellente Majesté la Reine.

CH A I
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CHAP. 63.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de 1er Union.

[Sanctionné le 2 mai 1889]

[1ONSIDÉRANT qu'il a été présenté une pétition deman- Préambule.
U dant la constitution d'une compagnie à l'effet de cons-
truire et exploiter un chemin de fer et un pont de chemin
de fer, tel que ci-dessous énoncé, et qu'il est à propos d'ac-
céder à cette demande: A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. William Murray, William Moffat, W. B. MeAllister, constitution
Archibald Foster, Richard White, Francis E. Fortin et en corpora.
George G. Forgie, ainsi que les personnes qui deviendront tion.
actionnaires de la compagnie par le présent constituée. sont
par le présent constitués en corporation sous le nom de
" Compagnie du chemin de fer Union,"-( 7ie Union Rail- Nom de la
way Company,)-ci-après appèlée "la compagnie." corporation.

2. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureau de la
ville de Pembroke, dans la province d'Ontario. compagnie.

3. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter Ligne du che-
une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre in e rer
pieds huit pouces et demi, partant de quelque point de ou
près de la ville de Pembroke, dans le comté de Renfrew et
la province d'Ontario, et passant par les townships de
Pembroke, Westmeath et Ross, par ou près Perreton,
Beachburg et Forrester's-Falls, et aboutissant à quelque
point dans le township de Ross, sur la rivière Ottawa, et un
embranchement partant du dit point sur la rivière Ottawa
et passant par le township de Horton pour aboutir au -vil-
lage de Renfrew ; et le chemin de fer dont la construction Déclaration.
est par le présent autorisée est déclaré être une entreprise
d'un avantage général pour le Canada.

2. La compagnie pourra, en correspondance avec son Bacs à vapeur
chemin de fer et pour transporter les wagons, le fret et les aurl'Ottawa.
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voyageurs sur le dit chemin de fer, construire, acheter,
entretenir et employer des bacs mus à la vapeur pour
traverser la rivière Ottawa.

Construction 4. La compagnie pourra construire et terminer un pont
t sur de chemin de fer sur la rivière Ottawa, entre quelque point

autorisée. convenable dans le township de Ross, sur la ligne du che-
min de fer, et quelque point convenable du village du Por-
tage-du-Fort ou du voisinage, dans le comté de Pontiac et la
province de Québec, avec une ou plus d'une voie, avec les
abords, mécanismes et accessoires nécessaires pour per-

Pont pnnr les mettre à la compagnie d'utiliser le dit pont; et la compa-
voities e~t les r
piétons. CI ie pourra aussi, comme partie du dit pont. à sadiscrétion

et en aucun temps, construire et disposer le dit pont pour
l'usage des piétons et des voitures, ou des uns ou des
autres, selon qu'elle le jugera à propos.

Les péages J. Si la compagnie construit ou dispose le dit pont pour
sur ce pont l'usage des piétons et des voitures ou des uns ou des autres,seront sujets M
s l'approba- ainsi que pour les tins de chemins de fer, le tarif des péages
tion du Gou- exigibles pour le passage de ces piétons ou voitures sera,
coeilen avant d'être imposé, préalablement soumis à l'approbation

du Gouverneur en conseil, qui pourra le changer et modifier
de temps à autre; mais la compagnie pourra le réduire en
tout temps; et un avis indiquant les prix ou péages autorisés
devra en tout temps être affiché dans un endroit bien en
vue sur le dit pont.

Directeurs 6. Les personnes dénommées dans le premier article du
provisoires. présent acte sont par le présent constituées directeurs provi-

soires de la compagnie.

Capital social 7. Le capital social de la compagnie sera de cinq cent milleet versements piastres, et les directeurs pourront faire des appels de verse-
ments de temps à autre, selon qu'ils le jugeront nécessaire ;
mais nul appel ne devra excéder dix pour cent des actions
souscrites.

Assemblée. S. L'assemblée générale annuelle des actionnaires auraannuelle. lieu le premier lundi d'octobre de chaque année.

Nombre des 9. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds socialdirecteurs réunis qui auront opéré tous les versements échus sur leurs
actions éliront cinq personnes comme directeurs de la com-
pagnie, et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront être
salariés par la compagnie.

Emission 10. La compagnie pourra émettre des obligations, débenR-
°ns, tures ou autres valeurs jusqu'à concurrence de vingt mille

piastres par mille du chemin de fer et de ses embranche-
ments, y compris ou non compris tout pont de chemin de
fer sur la rivière Ottawa qu'elle aura construite pour en
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faire partie, et tous bateaux passeurs â vapeur construits ou
acquis par elle, en les garantissant par un acte de mortgage
qui désignera clairement la propriété affectée à la sûreté .de
ces obligations ou débentures; et ces obligations, dében-
tures ou autres valeurs ne pourront êtres émises qu'en pro-
portion de la longueur de chemin de fer alors construite ou
dont la construction sera donnée à l'entreprise; et ces
obligation seront désignées sans le nom de série " A "; et Série A.
en outre, des obligations pour un montant n'excédant pas
six cent mille piastres pourront être émises pour aider à la
construction du pont et des passeurs à vapeur sus-men-
tionnés, si ce pont et ces bateaux ne sont pas compris dans
l'affectation ci-dessus, et elles seront désignées sous le nom
de série " B," et seront pareillement garanties par acte de Série B.
mortgage spécifiant la propriété affectée à leur sûreté,-lequel
acte pourra porter que tous péages et recettes provenant de
l'usage du pont ou des bateaux passeurs à vapeur par
d'autres corporations et personnes seront spécialement en-
gagés et affectés à la sûreté de ces dernières obligations
composant la série " B," et porter aussi que la compagnie Les péages
aura à payer aux trustees de ce mortgage, des taux et péages garantiront
semblables à ceux fixés pour l'usage, par les corporations de les obliga.
même genre, du pont ou des bateaux passeurs en question, tions de la

lesquels taux et péages seront aussi affectés à la sûreté des série B.

obligations de la série " B."

11. Le pont sera commencé dans les trois ans et terminé Délai de
dans les cinq ans de la sanction du présent acte; autre- c°,astruction

ment, les pouvoirs conférés par l'article quatre du présent i
acte seront périmés et deviendront nuls.

12. La compagnie pourra conclure une convention avec Conventions
la Compagnie du chemin de fer d'embranchement de Por- avec d'autres
tage-du-Fort à Bristol, la Compagnie du chemin de fer de compagnies.

Jonction de Pontiac au Pacifique, la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique, ou la Compagnie du chemin
de fer de Kingston à Pembroke, pour céder et vendre ou
louer à l'une de ces compagnies le chemin de fer de la
compagnie par le présent constituée, en tout ou en partie,
ou tous droits ou pouvoirs acquis en vertu du présent acte,
ainsi que les études, plans, travaux, outillage, matériaux,
machines et autres biens et propriétés lui appartenant, ou
pour une fusion avec cette compagnie, aux termes et condi-
tions qui seront arrêtés et convenus, et sauf les restrictions
que les directeurs jugeront à propos; pourvu que cette Sanction des
convention ait été préalablement sanctionnée par les deux actionnaires.
tiers des voix données à une assemblée générale spéciale des
actionnaires régulièrement convoquée dans le but de la
prendre en considération,-à laquelle assemblée seront per-
sonnellement présents ou représentés par fondés de pouvoirs
-des actionnaires représentant au moins la moitié en somme
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Et du Gou- du capital social,-et qu'elle ait aussi été approuvée par le
conseil. en Gouverneur en conseil.
Avis de la 2. Cette approbation ne sera signifiée qu'après qu'avis de

apprda- la demande à cet effet aura été publié de la manière et pen-
tion. dant le temps prescrits par l'article deux cent trente et un

de l'Acte des chemins de fer, et aussi pendant un même
espace de temps dans un journal dans chacun des comtés
que traversera le chemin de fer de la compagnie par le pré-
sent constituée, dans lequel il sera publié un journal.

OTTAWA: Imprimé par Bnow4 CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.
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CHAP. 64.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer de Trois-Rivières et Occidental.

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

C ONSID RANT qu'il a été présenté une pétition deman- Préambule.
dant la constitution d'une compagnie 'à l'effet de cons-

truire et exploiter un chemin de fer tel que ci-dessous
énoncé, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande : A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

1. Pierre Benjamin Vanasse, Louis Adolphe Robitaille, constitution
John Ross, Télesphore E. Normand, William McDonell en corpora-
Dawson, Geo. Balcer et Edward V. Wright, ainsi que les tion.
personnes qui deviendront actionnaires de la compagnie
par le présent constituée, sont par le présent constitués
en corporation sous le nom de " Compagnie du chemin de Nom de la
fer de Trois-Rivières et Occidental,"-(Thte Ttree Rivers corporation.
and Western Railway Company,)- ci-après appelée "la com-
pagnie."

2. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureau de la
cité de Trois-Rivières. compagnie.

3. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter Ligne du che-
une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre mrier
pieds huit pouces et demi, partant de quelque point de ou
près de la cité de Trois-Rivières et allant en ligne aussi
droite que possible, par les sources de la rivière Rouge,
traversant les rivières du Lièvre et Gatineau, et passant
par l'extrémité sud du lac Kàkébonga, jusqu'au plateau qui
divise les eaux qui se jettent au nord dans le haut de la
rivière Ottawa, et au sud, par les rivières Coulonge et
DuMoine, dans le bas de l'Ottawa, et continuant par le
Rapide des Quinze, jusqu'à ou près de la troisième borne
milliaire, sur la frontière occidentale de la province de
Québec, et depuis làjusqu'à un point de raccordement avec
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la ligne de la Compagnie du chemin de fer de Nipissingue à
la Baie de James, dans la province d'Ontario.

Directeurs 4. Les personnes dénommées dans le premier article du
provisoires. présent acte sont par le présent constituées directeurs provi-

soires de la compagnie, avec pouvoir de s'adjoindre deux
autres directeurs.

Capital social 5. Le capital social de la compagnie sera d'un million de
et versements. piastres, t les directeurs pourront faire des appels de verse-

ments de temps à autre, selon qu'ils le jugeront nécessaire;
mais nul appel ne devra excéder dix pour cent des actions
souscrites.

Assemblée 6. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura
annuelle. lieu le premier mardi de juin de chaque année.

Nombre des 7.. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social
directeurs. réunis qui auront opéré tous les versements échus sur leurs

actions éliront se.t personnes comme directeurs de la
compagnie; et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront
être salariés par la compagnie.

Emission S. La compagnie pourra émettre des obligations, dében-
d'obligations, tures ou autres valeurs jusqu'à concurrence de vingt mille

e piastres par mille du chemin de fer et de ses embranche-
ments; et ces obligations, débentures ou autres valeurs ne
pourront être émises qu'en proportion de la longueur de
chemin de fer alors construite ou dont la construction sera
donnée à l'entreprise.

OTTAWA: Imprimé par BnowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.

52 V102.



52 VICTORIA.

CHAP. 65.

Acte concernantla Compagnie du chemin de fer d' Alberta
et Athabaska, et à l'effet de changer le nom de la com-
pagnie en celui de ··La Compagnie du chemin de for
Nord-Occidental du Canada."

[,Sanctionné le 16 avril 1-89.1

CONSIDßRANT que la Compagnie du chemin de fer Préambule.
d'Alberta et Athabaskaa présenté une pétition deman-

dant qu'il soit passé un acte lui conférant certains pouvoirs
additionnels ainsi que ci-dessous énoncé, et qu'il est à propos
d'accéder à cette demande : A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. Le nom que porte aujourd'hui la compagnie. savoir : Nota de la
"La Compagnie du chemin de fer d'Alberta et Athabaska," cmgn"i
est par le présent changé en celui de " La Compagnie 'angé'
du chemin de fer Nord-Occidental du Canada,"-q Te North-
Western Railway Conpany of Canada,)-mais ce chanurement
de nom ne modifiera ni n'affectera en rien les droits ou obli-
gations de la compagnie, non plus qu'aucune action ou pour-
suite actuellement pendante, ni aucun jugement existant,
soit par la compagnie, soit en sa faveur ou contre elle, qui,
nonobstant ce changement apporté au nom de la compagnie,
pourra être suivie ou continuée et achevée et exécuté, comme
si le présent acte n'eût pas été passé.

2. Le siège social de la compagnie sera en la cité de siège social.
Montréal.

3. Mackworth Bulkley Praed, John Maurice Lloyd. John Directeurs.
Dale and James Lloyd, tous de la cité de Londres, Angle-
terre, Charles T. Drummond, de la cité de Winnipeg,
William White, C.R., de la cité de Sherbrooke, et C. C. Colby,
M.P., seront les directeurs de la compagnie et resteront en
fonctions jusqu'à la prochaine assemblée annuelle des
actionnaires de la compagnie.
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Emission 4. Les directeurs feront et émettront des actions de la
d'actions libé,-
rées en faveur compagnie comme actions libérées, et répartiront et remet-
de certaines tront ces actions aux souscripteurs actuels du capital de
personnes. la compagnie, jusqu'à concurrence du montant des deniers

réellement versés au fonds de la compagnie par les dits
souscripteurs sur leurs souscriptions respectives, après quoi
les dits souscripteurs seront exemptés de tous versements
ultérieurs sur leurs dites souscriptions primitives, et il ne
pourra pas être fait de demandes de versements sur les
actions ainsi émises et réparties conformément aux disposi-

Proviso. tions du présent article ; pourvu, toutefois, que l'opération
du présent article ne restreigne ou n'affecte en aucune
manière la responsabilit é d'aucun actionnaire au sujet des
dettes on obligations existantes de la compagnie.

Les directeurs 5. Nonobstant la disposition contenue dans l'article cin-
peuvent voter
"a" procura- quante-cinq de l'Acte des chemins de fer, les directeurs pour-

tion. ront voter et agir par procuration, -cette procuration ne
pouvant être donnée qu'à un directeur seulement; mais nul
directeur ne pourra être fondé de plus de deux procurations,
et aucune assemblée de directeurs ne sera compétente à expé-
dier des affaires à moins que deux directeurs au moins n'y
soient personnellement présents,-les autres directeurs qu'il
faudra pour former un quorum étant représentés par des
fondés de pouvoirs.

Renouvelle- 2. Aucune nomination d'un fondé de pouvoirs pour voter
mentde pro- à une assemblée des directeurs ne sera valide à cette fin si

elle n'a été faite ou renouvelée par écrit dans l'année précé-
dant immédiatement la date de cette assemblée.

Prolonge- 6. La compagnie pourra prolonger sa ligne depuis quel-
ment de la que
ligne auto- que point au nord de la rivière du Daim (Red Deer), dans
rise. une direction nord, jusqu'à la rivière de la Paix, à ou près

Iiunvegan ; et aussi depuis sa tête de ligne sud, dans une
direction sud, jusqu'à Lethbridge, ou jusqu'à un point de
la frontière internationale, et elle pourra construire un
embranchement n'excédant pas cinquante milles en lon-
gueur, courant à l'est à partir d'un point de la ligne-mère
sur ou près la rivière du I)aim.

Provisoquant 2. Si la compagnie construit le prolongement jusqu'à la
au trace. frontière internationale, ainsi qu'autorisé par le paragraphe

immédiatement précédent, ce prolongement devra être tracé
de manière à ce qu'il ne s'approche pas à moins de vingt
milles de la ligne du chemin de fer de la Compagnie de
chemin de fer et de houille d'Alberta, autorisée par un acte
de la présente session du parlement.

Délai de 7. La compagnie devra achever cent milles de sa ligneconstruetion. de chemin de fer, à pàrtir de son point de croisement avec
la ligne de la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique, dans une direction nord du côté d'Edmonton,
au premier jour de décembre mil huit cent quatre-vingt-dix.

56 et
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et le reste de la dite ligne jusqu'à un point à ou près
Edmonton au premier jour de décembre mil huit cent quatre-
vingt-onze ; et elle devra aussi achever sa ligne dans une
direction sud jusqu'à Lethbridge, ou jusqu'à un point de la
frontière internationale, au premier jour de décembre mil
huit cent quatre-vingt-douze ; autrement, les pouvoirs con-
férés par les actes relatifs à la compagnie cesseront et seront
nuls et de nul effet pour la partie du chemin de fer restant
alors inachevée.

8. L'article huit de l'acte passé durant la session tenue Art. 8 de48-49
dans les quarante-huitième et quarante-neuvième années du v., c. 88,
règne de Sa Majesté. sous le chapitre quatre-vingt-huit, est modifie.

par le présent modifié par la substitution des mots " de deux
millions " aux mots " d'un million." dans la première ligne.

9. L'article un de l'acte passé pendant la session tenue Art. i de
dans les cinquantième et cinquante-unième années du règne a'8 modfC.
de Sa Majesté, sous le chapitre soixante-dix-huit, est par le '
présent modifié par la radiation de tous les mots après le
mot "autorisées," dans la trente-septième ligne, jusqu'à la
fin de l'article, et la substitution. en leur lieu et place, des
mots: " pourvu que le montant collectif des obligations à Moniant des
émettre en vertu des acies concernant la compagnie n'excède b °"
pas vingt-cinq mille piastres par mille des dits chemin de
fer et embranchements et du prolongement autorisé par le
présent acte, et les dites obligations ne devront être émises
qu'en proportion de la longueur de chemin de fer construite
ou dont la construction sera donnée à l'entreprise."

OTTAWA: Imprimé par BRowx OfHAMBERLI. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine. .

CHAP.
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CHAP. 66.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de la
Montagne-de-Bois à Qu'Appelle.

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

Préambule. ONSII)RANT que la Compagnie du chemin de fer de
J la Montagne-de-Bois à Qu'Appelle a demandé, par sa

requête, qu'il soit apporté, ainsi que ci-après énoncé, certaines
modifications aux actes relatifs à la compagnie, et qu'il est
à propos d'accéder à cette demande : A. ces causes, Sa
Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

Art. 2 de 48- 1. L'article deux de l'acte passé durant la session tenue
49 V., c. 16' dans les quarante-huitième et quarante-neuvième années duabrogé et :
remplacé. règne de Sa Ma.jest é, sous le chapitre seize, est par le présent

abrogé et remplacé par le suivant
Nouvelle " 2. La compagnie pourra tracer. construire et exploiter
ine ererh®- une ligne de chemin de fer d'une largeur de voie de quatre

décrite. pieds huit pouces et demi, partant d'un point de la frontière
internationale sur ou près le rang seize à l'ouest du second
méridien principal, et allant dans une direction nord par
Qu'Appelle-Station jusqu'au fort Qu'Appelle, et depuis là
dans une direction nord-est jusqu'à un point près de l'encoi-
gnure nord-ouest du lac Winnipégosis, dans les territoires du
Nord-Ouest du Canada."

46 v., c. 74. 2. Nonobstant tout ce que contient l'article neuf de l'acte
desdebteurs passé en la quarante-sixième année du règne de Sa Majesté,
peut être sous le chapitre soixante-quatorze, les actionnaires de la
réduit. compagnie pourront, à toute assemblée générale ou spéciale

régulièrement convoquée dans ce but, réduire le nombre des
directeurs à tout chiffre non inférieur à cinq, dont une
majorité formera un quorum.

Abrogation 3. L'article quatre de l'acte passé durant la session te-nue
de 48-49 v., dans les quarante-huitième et quarante-neuvième années duc. 16, art. 4,
et 51 V., c. 87, règne de Sa Majesté, sous le chapitre seize, et le premier
art. 1. 58 article
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article de l'acte passé en la cinquante-unième année du
règne de Sa Majesté, sous le chapitre quatre-vingt-sept,
sont par le présent abrogés.

4. La compagnie terminera sa ligne de chemin de fer Délai pour
entre son point d'intersection avec la ligne de la Compagnie l'achèvement
du chemin de fer Canadien du Pacifique et le fort Qu'Ap-
pelle le ou avant le premier jour d'août mil huit cent
quatre-vingt-dix, et elle en terminera pas moins de vingt-
cinq milles par année ensuite, et toute la ligne du chemin de
fer, telle que définie au premier article du présent acte, dans
les sept ans de la sanction du présent acte; autrement, les
pouvoirs conférés par les actes relatifs à la compagnie seront
périmés, nuls et de nul effet à l'égard de toute la partie du
chemin de fer qui restera alors inachevée.

OTTAWA: Imprimé par BRows CHAMIERLxa , Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAIP
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CHAP. 67.
Acte modifiant la charte constitutive de la Compagnie du

chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest.

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

Préambule. (ONSIDÉRANT que par un acte du parlement du Canada
J passé durant la session tenue en la cinquante-et-unième

51 V., c. 85. année du règne de Sa Maiesté, intitulé Acte confirmant
la charte de la Compagnie du chemin defer Grand Central
du Nord-Ouest, la charte constitutive accordée par un
arrêté en conseil aux personnues y dénommées en vertu
d'un acte passé en la quarante-neuvième année du règne

t9 v., . il. de Sa Majesté, intitulé Acte autorisant l'octroi de sub-
ventions en terres pour la construction des chemins fer y men-
tionnés, a été ratifiée et décrétée telle que reproduite à l'an-
nexe du dit acte en premier lien mentionné; et considérant
que. par l'article vingt-six de la dite charte, il est décrété
que " le Gouverneur en conseil aura, pour et à l'avantage du
chemin de fer Canadien du Pacifique, droit de passer sur le
dit chemin, sujet aux termes qui seront convenus avec la
compagnie, ou en cas de différend, aux conditions qui seront
établies et fixées par des arbitres nommés respectivement
par la compagnie et le Gouverneur en conseil, et tel autre
tiers arbitre qui sera nommé par un juge de la cour suprême
du Canada, à la demande de la dite compagnie ou du ministre
des Chemins de fer et Canaux;" et considérant que la dite
compagnie a, par sa requête, exposé que l'article ci-dessus
porte préjudice à la compagnie pour l'obtention de capitaux
pour pousser son entreprise, puisque l'exercice des pouvoirs
ainsi conférés au Gouverneur en conseil affecterait grave-
ment le caractère indépendant du chemin de fer de la com-
pagnie, et qu'elle a en conséquence demandé que l'article
précité de la charte de la compagnie soit rescindé et révo-
qué; et qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:-
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1. L'article vingt-six de la charte de la dite compagnie Art. 26 de la
(telle que reproduite à l'annexe de l'acte passé durant la charte révo-

session tenue en la cinquante-et-unième année du règne de Sa quée.
Majesté, intitulé Acte confirmant la charte de la Compagnie 51 V., c. 85.
du chemin de fer Grand Central du Nord-Ouest,) est par le
présent abrogé.

OTTAWA: Imprimé par BRows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majestè la Reine.

CHAP.

1889.
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CHAP. 68.

Acte modifiant l'acte constitutif de la Compagnie du che-
min de fer de Winnipeg et du Pacifique Nord.

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

Préambule. ONSIDMRANT que la Compagnie du chemin de fer de
J Winnipeg et du Pacifique Nord a demandé, par sa

requête, qu'il soit passé un acte à l'effet de modifier, ainsi
que ci-dessous énoncé, son acte constitutif, passé en la qua-

49 V., c. 84. rante-neuvième année du règne de Sa Majesté, sous le cha-
pitre quatre-vingt-quatre, et de proroger le délai fixé pour
le commencement des travaux autorisés par le dit acte ; et
considérant qu'il est à propos d'accéder à cette demande :
A ces causes, Sa Majesté. par et avec l'avis et le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

Art. 21 1. L'article vingt et un du dit acte est par le présentabrogé et t
remplacé. abroge et remplace par le suivant

" 21. Les travaux dont la construction est par le présent
Délai de autorisée seront commencés sous deux ans du premier jourconstruction _ ý
prorogé. de janvier mil huit cent quatre-vingt-neuf, et la compagnie

pourra poursuivre ces travaux de temps à autre, selon qu'elle
le jugera nécessaire ou que les circonstances l'exigeront,
pourvu qu'il ne soit pas construit et exploité moins de vingt-
cinq milles du dit chemin de fer par année après qu'ils
auront été commencés ; et si la compagnie ne construit et
n'exploite pas vingt-cinq milles de chemin de fer en aucune
année tel que ci-haut prescrit, les pouvoirs de continuer
ensuite le chemin de fer cesseront ipso facto ; mais le droit
de la compagnie à la portion alors construite n'en sera pas
affecté."

OTTAWA: Imprimé par BRows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majesté la Reine.

62 CHAP.
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CHAP. 69.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique.

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

( ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer Cana- Préambule-
J dien du Pacifique a, par sa pétition, représenté que son

réseau de voies ferrées se compose de différents chemins de
fer ayant une longueur totale de cinq mille quatre-vingt-dix-
sept milles et demi, se trouvant principalement dans les limi-
tes du Canada, chacun desquels elle possède actuellement soit
comme propriétaire, soit comme preneuse à bail; qu'elle a
contracté des obligations à leur égard, en certains cas pour
des dettes et des valeurs créées par d'autres sur ces chemins
de fer, et dont elle s'est chargée comme partie du prix de
leur acquisition, en quelques cas pour le loyer de chemins
de fer affermés payable aux porteurs d'actions et de valeurs
émises par les bailleurs, et dans d'autres cas pour des charges
créées par elle-même sur les chemins de fer dont elle est pro-
priétaire,-toutes ces obligations portant intérêt à différents
taux et étant respectivement payables à différentes époques,
et décrites en détail dans les annexes A et B du présent acte;
que dans le but de consolider ses dites obligations, et pour
les autres fins décrites dans sa dite pétition et ci-après, elle
désire émettre des actions-débentures consolidées portant
intérêt à un taux n'excédant pas quatre pour cent par année
et constituant une charge sur tout son réseau de chemin de
fer; et considérant qu'elle a demandé l'autorisation de conso-
lider sa dite dette et de faire les dites émissions d'actions-
débentures consolidées, aux conditions et avec les pouvoirs
que le parlement jugera convenables,'et qu'il est à propos
d'accéder à cette demande: A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. Le présent acte peut être cité sous le titre; Acte du Titre abrégé.
.chemin de fer Canadien du Pacifique, 1889.

68 -2.
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Définition. 2. L'expression "la compagnie," lorsqu'il en est fait
usage dans le présent acte, signifie la Compagnie du chemin
de fer Canadien du Pacifique, telle qu'actuellement cons-
tLtue.

Pouvoir 3. La compagnie, si elle y est autorisée par les deux tiers
d'émettre des
actions-dé- au moins des votes des actionnaires présents ou représentés
bentures con- à une assemblée générale spéciale dûment convoquée danssolidées. ce but, pourra, au besoin, émettre des actions-débentures

consolidées,. payables soit en argent du cours canadien, soit
en argent sterling de la Grande-Bretagne, et portant intérêt
à un taux n'excédant pas quatre pour cent par annee,-ies-
quelles actions-débentures consolidées deviendront, sauf les
priorités créées à l'égard des charges existant à l'époque de
cette émission et au paiement de toute amende imposée
pour infraction aux dispositions de l'Acte des chemins de fer
concernant les rapports à faire au ministre des Chemins de
fer et Canaux, et le paiement des frais d'exploitation tels

Seront une qu'actuellement définis par la loi, une première charge surpremnièr lattliéd
charge sur la totalité l'entreprise, des voi-s ferrées, travaux, maté-
l'entreprise. riel roulant, outillage, propriétés et biens mobiliers de la

compagnie, y compris tous les droits de la compagnie dans
les différents chemins de fer qu'elle tient à bail et tous les
embranchements ou prolongements de ces chemins de fer
actuellement possédés par la compagnie, soit comme pre-
neuse à bail, soit comme propriétaire, y compris l'embran-

Sauf certaines chement partant de 'N ission mentionné ci-dessous ; mais la
f charge créée par ces actions-débentures consolidées sur tout

embranchement ou prolongement d'un chemin de fer, ou
sur partie d'un embranchement ou prolongement, possédé
ou exploité par la compa.nie et se trouvant en tout ou en
partie au delà de la fontière du Canada, sera selon la loi
de l'Etat dans lequel cet embranchement ou ce prolon-

Droés sauve- ement, on cette partie, sera situé ; pourvu toujours que
rien dans le présent acte ne dépouille aucun des effets men-
tionnés dans les dites annexes d'aucun droit ou privilège
qu'il comporte, ou ne lui assigne aucun droit nouveau.

De quoi elles 4. Les actions-débentures consolidées qui pourront êtrese compose- .oidsquporntêe

rOnt. ainsi émises par la compagnie se composeront-
Obligations (a.) Des montants qui seront émis pour satisfaire auxexistantes. dites obligations existantes ou pour acquérir les effets ou

autres valeurs au sujet desquels elles existent, aux termes
et conditions qui seront de temps à autre convenus et arrêtés
entre la compagnie et leurs porteurs ;

Fi n- (b.) Des autres montants destinés aux fins générales de laraies. compagnie dont les intérêts annuels, en sus de l'intérêt
annuel sur les actions-débentares consolidées émises sous
l'autorité de l'alinéa immédiatement précédent, avec les
intérêts annuels, dividendes et loyers, selon le cas, paya-
bles à l'égard de celles des dites obligations existantes qui
sont encore en cours, n'excéderont jamais lo charges

64 annuelles
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annuelles de la compagnie énumérées aux annexes du pré-
sent acte, savoir, la somme de quatre millions deux cent
soixante-cinq mille vingt-neuf piastres, ou son équivalent
en argent sterling;

(c.) D'un autre montant qui sera émis pour faire aux Amélioration
chemins de fer possédés par la compagnie comme proprié- des lignes.
taire ou locataire des améliorations comprenant des doubles
voies de service, voies de garage, ponts permanents, éléva-
teurs à grain, entrepôts, ateliers,, quais et terrains, et pour
ajouter à son outillage et équipement, mais n'excédant pas
au total cinq cents livres sterling par mille de ces chemins
de fer;_

(,/.) Et d'un autre montant n'excédant pas trois cent trente Embranche-
mille piastres pour l'achèvement d'une ligne d'embranche- ment de la
ment de onze milles, actuellement en voie de construction à -
partir de Mission, dans la ('olombie-Britannique, jusqu'à ui
poiut situé au sud sur la frontière internationale.

5. Les actions-débentures consolidées dont l'émission est Emploi.
autorisée par les alinéas (a), (b) (c) et (d) de l'article
immédiatement précédent du présent acte, respectivement.
et leur produit si elles sont vendues, devront être exclusi-
ment employés pour les fins mentionnées aux dits alinéas
respectivement et pour aucune autre fin que ce soit.

6. Tant que quelque portion de quelqu'une des dites obli- Garantie aux
gations énumérées aux annexes du présent acte n'aura pas potusd,"
été acquittée, ou que l'effet ou autre valeur à l'égard duquel énumérées à
cette obligation existe n'aura pas été acquis en exécution l'annexe.
des dispositions du présent acte, la portion de cette obliga-
tion, s'il en est, qui aura été acquittée et la portion de cet eflet
ou autre valeur qui aura été acquise seront considérées par
la compagnie comme subsistant encore à titre de garantie,
pro /anto, au profit des porteurs des dites actions-débentures
consolidées. de la même manière à tous égards que si la portion Quand les
ainsi acquittén ou acquise avait été régulièrement transférée obligations
à des dépositaires et gardée par eux au profit des porteurs tes.
des dites actions-débentures consolidées ; et lorsque la
totalité de quelqu'une des dites obligations aura été
acquittée, ou q.ue l'effet ou autre valeur à l'égard duquel
cette obligation existe aura été acquis, elle pourra être
annulée ou maintenue en existence de la manière ci-haut
mentionnée, selon qu'il sera le plus avantageux pour les
porteurs des actions-débentures à émettre en vertu du'
présent acte comme susdit, et des actionnaires de la com-
pagnie ; mais à moins et avant qu'il n'y ait défaut dans le Le revenu
paiement de l'intérêt sur ces effets, le revenu provenant de f*rf partie

la portion ainsi rachetée, acquise ou convertie sera considéré énéraux
comme faisant partie des revenus généraux de la compagnie fusqu'à ce
et être compris dans ces revenus. a t

7. Les porteurs des dites actions-débentures consolidées Quand seule-
n'auront pas le droit de voter à leur égard, à moins et avant ments eor-

vol. 11-5 65 que
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consolidées que la compagnie ne manque au paiement d'une partie d'un
pourron t
voter, versement de l'intérêt échu sur ces actions, constituant pas

moins de dix pour cent de ce versement d'intérêt sur les
actions-débentures consolidées en cours, ni à moins et avant
que ce manquement ne se soit prolongé pendant quatre-
vingt-dix jours.

Dro t de vote 2. Mais si ce manquement se produit, et aussi souvent
si l'intérêt
n'est pas qu'il se produira et durera quatre-vingt-dix jours, tous
pa.yé. les porteurs des actions-débentures émises et en cours

auront ipso facto le droit de voter à leur égard comme
actionnaires, à toutes les assemblées des actionaires de la
compagnie, dans la proportion d'une voix pour chaque cent
piastres de ces actions (non compris les fractions de cette
somme), et auront tous les droits et pouvoirs des actionnaires

Le di oit de ordinaires ; et depuis et après l'époque à laquelle les por-
te (le-' .~ teurs des dites actions-débentures consolidées acquerront ce

ordinaires droit, les actionnaires ordinaires ou porteurs des actions rdi-
prendra fin. 1aires cesseront d'avoir le droit de voter ou d'agir comme

actionnaires de la compagnie.
Quand ce 8. Mais si, à l'expiration d'une année quelconque écoulée-droitrenaita- après ce mancuement, les gains nets jusqu'à cette date

sont suffisants pour acquitter tous les intérêts arriérés,
y compris l'intérêt échu pour et pendant cette année-là,
-ou, dans le cas où ils ne seraient pas suffisants, si les
actionnaires paient le déficit, alors dans l'un et l'autre de
ces cas et après cela le droit des porteurs d'actions-dében-
tures consolidées de voter ainsi que susdit prendra fin, et le
droit des actionnaires ordinaires ou porteurs d'actions ordi.
naires de voter et d'agir en qualité d'actionnaires renaîtra et
aura ensuite pleine vigueur et effet, mais sous réserve en
tout temps de toutes les dispositions du présent acte dans
le cas d'un manquement subséquent au paiement des intérêts,
ainsi que susdit, pendant quatre-vingt-dix jours.

Règlements S. Préalablement à l'émission d'aucune des actions-,concernant
l'émission de debentures consolidées autorisées par le présent acte, la
ces actions. compagnie devra faire des règlements prescrivant les

montants en lesquels ou en multiples desquels ces actions
seront -émises, ainsi que le taux ou les taux respectifs
d'intérêt qu'elles porteront, et si différefrtes émissions
porteront différents taux d'intérêt, dans le cas où il serait
jugé à propos qu'il en fût ainsi, et les dates et lieux auxquels
cet intérêt sera payable, et contenant aussi des dispositions
pour le transport et l'enregistrement de ces actions-dében-
tures consolidées--lequel enregistrement pourra être par
classes si les dites actions sont émises à différents taux
(chaque classe ne comprenant que des actions portant un
seul et même taux d'intérêt)-et l'exercice régulier des
recours de leurs porteurs, ainsi que pour toutes autres
choses se Tattachant à la dite émission, à sa protection et à

Ferontlabase son administration générale; et ces règlements formerontde l'émission. la base de l'émission de ces actions-débentures consolidées,
66 et
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et ne devront pas être modifiés en aucune chose affectant
les intérêts des porteurs de ces actions autrement qu'en la
manière qui y sera prescrite; et une copie certifiée de ces Depot des
règlements, authentiquée par le sceau de la compagnie, règlements.
sera déposée pour consultation au bureau du Secrétaire
d'Etat du Canada.

9. Le montant des actions-débentures à émettre en vertu obiigations
du présent acte au sujet des obligations portant pre- emises aujtdu che-
mière hypothèque sur le chemin de fer Atlantique et Nord- min de fer
Ouest sera réglé par la charge annuelle dont il est grevé, Atlantique et

0 'a'Nord-Ouest.ainsi que spécifié à l'annexe A, jusqu'à ce que la subven-
tion accordée pour ce chemin de fer spécifiée à l'annexe
B ait cessé d'être payée, après quoi la compagnie pourra
faire une nouvelle émission d'actions-débentures au sujet de
ces obligations, sur laquelle nouvelle émission l'intérêt ne
devra pas dépasser cent quatre vingt-six mille six cents
piastres par année; et il ne sera pas émis d'actions-dében- Et du chemiit
tures en vertu du présent acte au sujet des obligations de fer de la
du chemin de fer de la Rive Nord mentionnées à l'annexe B Rive Nord.
avant que la compagnie soit positivement tenue de payer
l'intérêt qu'elles porteront.

10. Le présent acte ne s'appliquera à aucune des 'terres cet acte ne
auxquelles la compagnie a ou pourra avoir droit au moyen 'aqturre
d'une subvention aux termes de. l'acte qui la constitue en acquises à
corporation, ni n'affectera aucune charge existant actuelle- ®ti desub-
ment sur ces terres ou quelque partie de ces terres, ou
aucune convention à leur sujet.

VOL. nz-i 6T ANNEXE
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52 VICTORIA.

CHAP 70.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Paci-
fique d'>ntario-Sud.

[Sanctionné le 20 mars 1889.]

C ONSII)ERANT que la Compagnie du chemin de fer du Préambule.
ïJZPacifique d'Ontario-Sud a représenté par sa requête

qu'elle a commencé son chemin de fer dans les délais
prescrits à cet effet par son acte constitutif, et qu'elle a 5o-siv.,c.85.
demandé un nouveau délai durant lequel elle pourra exercer
les pduvoirs conférés par le dit acte, et qu'il est à propos
d'accéder à sa demande: A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit

I. Nonobstant tout ce que contient l'article trente et un Délai de.
de l'acte passé durant la session tenue dans les cinquantième construction

et cinquante-unième années du règne de Sa:Majesté, chapitre prorogé.
quatre-vingt-cinq, la compagnie pourra terminer son chemin
de fer dans les cinq ans et son pont dans les sept ans de la
sanction du présent acte; autrement les pouvoirs conférés
par le dit acte seront périmés, nuls et de nul effet à l'égard
de toute la partie de l'entreprise qui restera alors inachevée.

OTTAWA: Imprimé par Bsowx CsAxcERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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52 VICTORIA.

CIIAP. 71.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de

l'Atlantique au Nord-Ouest.

[iSanctionné le 16 avril 1889.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer de
. l'Atlantique au Nord-Ouest a représenté, par sa requête,
qu'elle a commencé son chemin de fer dans le délai prescrit

42 V., ci 65. à cet effet par son acte constitutif, et qu'elle a terminé et mis
en exploitation la portion du dit chemin située entre Matta-
wamkeag, dans l'Etat du Maine, et un point du côté s'ud du
fleuve Saint-Laurent, distance d'environ trois cent vingt-
trois milles, et a demandé qu'il lui soit accordé un nouveau
délai pour terminer le reste de son chemin de fer ; et consi-
dérant qu'elle a aussi représenté qu'elle a fait l'acquisition,
comme partie de son chemin de fer, des lignes ou de portions
des lignes d'autres compagnies de chemins de fer dont les
bureaux respectifs sont ailleurs qu'à Montréal, et a demandé
que chacune de ces compagnies soit autorisée à fixer.Montréal
comme étant l'endroit où sera son siège principal et où
auront lieu les assemblées générales de ses actionnaires; et
considérant qu'il est à propos d'accéder à ces demandes: A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambi-e des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

Délai de 1. Nonobstant tout ce que contiennent les actes concer-
construction nant la Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique auprorogé. Nord-Ouest, la compagnie pourra terminer son chemin de fer

dans les cinq ans de la sanction du présent acte; autrement,
les pouvoirs conférés par les dits actes seront périmés, nuls et
de nul effet à l'égard de toute la partie du chemin de fer

Proviso: restant alors inachevée ; pourvu que la prorogation de délai
délai de accordée par le présent acte au sujet de la portion de laconstructionlepéntp
d'une certaine ligne entre Harvey et Salisbury ou Moncton ne soit pas con-
ligne limité. tinuée au delà du premier jour de janvier mil huit cent

quatre vingt-dix. à moins qu'avaut cette date la compagnie
n'ait dépensé sur cette portion une somme de cent mille
piastres au moins, à la satisfaction d'un ingénieur qi sera
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C. de f. <le l'Atlantique au Nord-Ouest. Chap. 73.

désigné par le ministre des Chemins de fer et Canaux, -et
en ce cas le délai a' cordé pour l'achèvement de cette portion
sera prorogé de deux ans de plus.

2. Toute compagnie de chemin de fer dont le chemin ou Siège social
une portion du chemin a été acquis par la Compagnie du de certaines
chemin de fer de l' %tlantique au Nord-Ouest, pourra, par compagnies.
un règlement, fixer Montréal comme étant l'endroit où sera
établi son siège social et où auront lieu les assemblées
générales de ses actionnaires.

OTTAWA: [imprimé par BRowx CHAxBErLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majesté la Reine.
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52 VICTORIA.

CHAP. 72.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
Jonction du Saint-Laurent et de l'Athlintique.

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

Préambule. [ONSIDÉRANT qu'il a été présenté une requête deman
U dant une prorogation des époques respectivement fixées

pour le commencement et l'achèvement, par la Compa-
gnie du chemin de fer de Jonction du Saint-Laurent et de
l'Atlantique, de la ligne de chemin de fer mentionnée dans

49 V., c. 78. son acte constitutif, quarante-neuvième Victoria, chapitre
soixante-dix-huit, et qu'il est à propos d'accéder à cette de-
mande : A ces causes, Sa Majesté. par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, déerète ce qui suit :-

Délai de 1. L.a compagnie pourra commencer le chemin de fer
constr°ction décrit dans son acte constitutif dans les deux ans, et pourraproroge. le terminer dans les sept ans de la sanction du présent acte ;

et à moins que le chemin de fer ne soit commencé et terminé
dans les délais mentionnés au présent article, les pouvoirs
conférés par le dit acte constitutif seront périmés, nuls et
de nul effet à l'égard de toute la partie du chemin restant
alors inachevée.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CHAxIIBERLI, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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52 VICTORIA.

C-IAP. 73.

Acte concernant les vapeurs qui doivent être employés
en correspondance avec le chemin de fer Canadien du
Pacifique.

[Sanctionné le 20 mars 1889.]

C ONSIDÉRANT que la'Compagnie du chemin de fer Préambule.
Canadien du Pacifique a représenté, par sa requête,

qu'en vertu de l'autorisation qui lui est donnée par sa charte,
elle désire acquérir des vapeurs océaniques de première
classe afin d'établir une ligne de steamers sur l'océan Pacifi-
gue en correspondance avec son chemin de fer, ainsi que d'au-
tres navires à vapeur devant servir d'alléges, ou en rapport
avec les têtes de ligne de son chemin de fer, ou autrement, et
qu'à cet effet elle'a besoin de certains pouvoirs afin d'obtenir
de l'aide financière pour faire l'acquisition de ces steamers
et autres navires à vapeur, et qu'elle a demandé que ces
pouvoirs lui soient conférés, et qu'il est à propos d'accéder
à cette demande: A ces causes, Sa M.,ajesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Commu-
nes du Canada, décrète *ce qui suit:-

1. L'expression "la compagnie," dans le présent acte, Définition.
signifie la Compagnie du chemin de fer Canadien du Paci-
fique.

2. La compagnie, après y avoir été autorisée par une Emission
résolution passée à une assemblée générale de ses action- ,or gation
naires régulièrement convoquée dans ce but, pourra de vires.
temps à autre émettre des obligations pour aider à l'acqui-
sition de tous navires à vapeur que sa charte l'autorise d'ac-
quérir, dont le chiffre ne dépassera pas le coût de ces navires;
et les produits de ces obligations seront exclusivement
employés à aider à l'acquisition de ces navires a vapeur, soit
par achat, soit en les construisant, suivant les termes et'
l'intention de cette résolution; et chaque résolution ainsi Ce qie devra
passée indiquera par une description générale le navire ou s a r
les navires, ou la classe de navires au sujet desquels elle
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autorisera l'émission d'obligations comme susdit, et soit
qu'ils soient alors acquis ou qu'ils devront l'être plus tard
par la compagnie.

Hypothèque 3. Afin de garantir chaque émission de ces obligations,
sres na- la compagnie donnera une hypothèque, non incompatible

avec la loi ou le présent acte, sous telle forme et contenant
telles stipulations qui seront approuvées par une réso-
lution passée à l'assemblée générale des actionnaires comme
susdit; et chacun de ces actes d'hypothèque sera fait en
faveur de fidéicommissaires qui seront nommés à cet effet

Ce qu'elle à cette assemblMe générale spéciale, et pourra contenir
l)OUrra sti- cr
uer. certaines stipulations établissant la somme garantie sur le

navire, les navires ou la classe de navires auxquels il se
rapportera, le rang et le privilège qui appartiendront aux
obligations qu'il garantira, les droits et recours dont jouiront
les détenteurs des dites obligations, le mode à suivre pour
assurer l'application du produit de ces obligations aux fins
pour lesquelles elles seront émises, le taux d'intérêt qu'elles
porteront, et le lieu et l'époque du paiement de l'intérêt et
du capital, la création' d'un fonIds d'amortissement pour le
rachat des obligations, et toutes les conditions, stipulations
et restrictions nécessaires à la parfaite exécution des ter-
mes de l'acte et à la protection des détenteurs des dites

Les revenus obligations; et il pourra engager les péages et revenus
purt e re du navire ou des navires, ou de la classe de navires

auxquels il se rapportera, et la totalité où une partie de la
subvention qui sera accordée, mais non le chemin de fer
ni ses péages et revenus, de la manière et jusqu'au point

Fflèt de l'hy- qu'il y sera spécifié; et le dit acte d'hypothèque créera
potheque. absolument et exclusivement un premier gage et une

première charge sur le navire, les navires ou la classe de
navires qui. y seront décrits, ainsi que sur leurs péages,
revenus et subvention hypothéqués, le tout pour le profit
des détenteurs d'.ibligations au sujet desquelles il sera fait.

nang les 4. Chaque émission d'obligations qui doivent être garan-
obligations. ties par un acte d'hypothèque donnera droit à leurs déten-

teurs d'être classés part passii, et un double de l'hypothè-
D@t d'un que sera déposé et cônservé au bureau du Secrétaire d'Etatdoubl d ueaaa
I hypothèque. du Canada.

UTTAWA : Imprité par BROWN CHAMIRERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Tròs-
Excellente Majesté la Reine.
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52 VIOTORIA.

CHAP. 74.

Acte à l'eff&t de ratifier un échange de terrain entre lI
Compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec et la
Land Security Company.

[Sanctionné le 16 avril L889.]

C ONSIDÉRAiNT que la Compagnie du chemin de fer Préambule.
d'Ontario et Québec a, par sa pétition, demandé la

ratification d'un échange de terrain entre la dite compagnie
et la Land Security Company, et qu'il est à propos d'accéder
à cette demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec.
l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit: -

1. Le transport de terrain de la part de la Compagnie du Transport de
chemin de fer d'Ontario et Québec à la Land Security Corn- terrain ratifié.

pany, par un acte en date du cinquième jour de septembre
mil huit cent quatre-vingt-huit, au moyen duquel un cer-
tain lopin de terre, dans la cité de Toronto, a été transporté
à la Land Security Company en échange de terrain d'égale
valeur transporté par la Land Security Company à la Com-
pagnie du chemin de fer d'Ontario et Qnébec, le dit lopin
de terre formant partie du lot numéro vingt-neuf dans la
deuxième concession partant de la baie, autrefois dans le
township d'York, mais maintenant dans la cité de Toronto,
et qui est décri' par tenants et aboutissants dans le dit
transport, qui a été régulièrement enregistré au bureau
d'enregistrement pour la cité de Toronto, le vingt-deuxième
jour de décembre mil -uit cent quatre-vingt-huit, sous le
numéro quatre mille neuf cent soixante F, dans le registre
F dix, est par le présent ratifié et confirmé, et la dite Land
Security Company pourra avoir et posséder le terrain à elle
ainsi transporté libre et franc de toutes charges dont il a été
grevé par la Compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec.

OTTAWA : Imprimé par BaowN OxAmBshLN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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52 VICTORIA.

CHAP. 75-

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Jonc-
tion le Berlin et du Pacifique Canadien.

[Sanctionné le 16 avril 1.89.1
Préambule. '1 ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer de

(J Jonction de Berlin et du Pacifique Canadien a demandé,
par sa requête. que son acte constitutif, passé durant la

50-51 V., c. 8P. session tenue dans les cinquantième et cinquante-unième
années du règne de Sa Majesté, sous le chapitre quatre-
vingt-neuf, soit modifié ainsi qu'il est ci-après énoncé, et
.qu'il est à propos d'accéder à cette demande : A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

Art. 2. 1. L'article deux du dit acte est par le présent abrogé et
abrogé et plcreplac %. reinplac par le suivant
Ligne du che- "2. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter
min de fer un chemin de fer partant de quelque point dans la ville dedécrite. Berlin, dans le comté de Waterloo, et allant à ou près

la station de Dumfries, ou à ou près la station de Galt,
sur le chemin de fer de Credit-Valley (maintenant
affermé à la Compagnie du chemin de fer Canadien du
l'acilique, ou sous sa direction ou son contrôle), dans le dit
comté de Waterloo, av ec pouvoir de le prolonger au nord de
la dite ville de Berlin pour le raccorder au chemin de fer de
Credit-Valley à Elora, ou à tout autre chemin de fer contrôlé
et administré par la Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique entre Berlin et -lora."

Délai de 2. L'article vingt et un du dit acte est par le présent
procon abrogé, et en son lieu et place il est par le présent décrété

que le chemin de fer sera commencé dans les deux ans et
terminé dans les cinq ans de la sanction du présent acte ;
autrement, les pouvoirs conférés par le dit acte et le présent
acte seront périmés, nuls et de nul effet à l'é-Sard de toute.
la partie du chemin de fer restant alors inachevée.

OTTAWA: Imprimé par BRoWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très.
Excellente Majesté la Reine.
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52 VLOTORIA.

CHAP. 76.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Central
d'Hamilton.

[Sanctionné le 20 mars 1889.]

CONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer Cen- Préambule.
tral d'Hamilton a représenté, par sa requête, qu'elle dé-

sire que les époques fixées pour le commencement et l'achè-
vement de son chemin de fer soient prorogées, et qu'il est à
propos d'accéder à cette demande : A ces causes, Sa Majesté,
par et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. L'époque fixée pour le commencement du dit chemin Délai de
de fer est par le présent prorogée de trois ans à compter de contruetiom
la sanction du présent acte, et le chemin de fer devra être prorgé.
terminé sous quatre ans ensuite ; autrement, les pouvoirs
conférés par l'acte constitutif de la Compagnie et l'acte qui
le modifie, et par le présent acte, seront périmés à l'égard
de toute partie restant alors inachevée.

OTTAWA: Imprim4 par BROWN GRAxBEaLLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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52 VICTORIA.

CHAP. 77.

Acte concernait la Compagnie du chemin de fer (le
King ton à Pembroke et la Compagnie du chemin de
fer de Napauee, Tanworti et Québec.

[Sanctionné le lii avril 1889.]

Préambule. 1ONSIl)RAN T qu'une certaine convention, portant la
date du neuf février mil huit cent quatre-vingt-neuf, a

été conclue entre la Compagnie du chemin de fer de Napanee,
Tainworth et Québec de première part, la Compagnie du
chemin de fer de Kingston à Pembroke de seconde part, et
la corporation de la cité de Kingston de troisième part, et
que les dites compagnies ont, par leurs requêtes respec-
tives, demandé que la dite convention de la part des deux
dites compagnies soit rendue légale, valide et obligatoire,
et qu'il est à propos d'accéder à leur demande: A ces causes,
Sa Maýjesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:

Conivention, 1. La convention conclue entre la Compagnie du chemin
,eîrodiîitere de fer de Napanee, Tamworth et Québec de première
tsexe part, la Compagnie du chemin de fer de Kingston à Pem-

broke de seconde part,- et la corporation de la cité de
Kingston de troisième part, telle que reproduite à l'annexe du
présent acte, est par le présent déclarée légale, valide et
obligatoire pour la Compagnie du chemin de fer de Kings-
ton à Pembroke et la Compagnie du chemin de fer de
Napanee, Tamworth et Québec, respectivement; et chacune
de ses clauses et stipulations aura, à l'égard des dites com-
pagnies respectivement, et de tous autres leurs successeurs
et ayants cause respectifs, quels qu'ils soient, y mentionnés, la
même vigueur et le même eflet que si chacune de ces clauses
et stipulations était énoncée et décrétée au long dans le
présent acte, et sera prise, tenue et considérée en consé-
quence.

Prix du trans- 2. La Compagnie du chemin de fer de Napanee, Tam-
geella"& e. worth et Québec transportera en tout temps du bois de
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1889. C..f. King. à Pemb. et Nap., Tam. et Qué. Chap. 77. 2

chauffiage entre Tweed et les localités situées entre Tweed
et Harrowsmith et 'la cité de Kingston, à un prix qui ne
.dépassera pas neuf piastres par wagon portant six cordes de
bois sec, ou douze tonnes de bois vert, mou ou humide,
pourvu que la Compagnie du chemin de fer de Kingston
-à l'embroke lui fournisse les ficilités mentionnées dans la
dite convention; et de plus, le bois sera chargé et déchargé
par les expéditeurs ou leurs consignataires, à leurs frais et
dépens, et les wagons seront chargés et déchargés avec toute
célérité raisonnable.

2. Néanmoins, si la Compagnie du chemin de fer de S'il est
Napanee, Tainworth et Québec établit une nouvelle ligne à costrui une
elle dans la cité de Kingston au lieu de se servir de la cor- ligne.
respondance entre Yarker et Harrowsmith et de la ligne de
là Compagnie du chemin de fer de Kingston à Pembroke,
tel que mentionné dans la convention reproduite à l'annexe
du présent acte, la dite Compagnie du chemin de for de
Napanee, Tamworth et Québec remplira les stipulations du
présent article pour le transport du bois de chauffage au
moyen de cette nouvelle ligne

3. Le présent article liera les successeurs, locataires et Cet article
cessionnaires de la compagnie en dernier lieu mentionnée, liera les suc-

Zn . cesseurs des
et toute compagnie avec laquelle elle se fusionnera ou qui compagnies.
possédera, contrôlera on exploitera les lignes.et travaux des
dites compagnies de chemins de fer.

3. La Compagnie du chemin de fer de Napanee, Tam- Raccorde-
worth et Québec pourra, avec le conisenîtement de la corpo- \"ent
ration de la cité de Kingston exprimé par un règlement,
faire le raccordement à Yarker, mentionné dans la dite con-
vention, sur les lots quarante et un et quarante-deux de la
première concession du township de Camden. au lieu de le
faire dans les limites de la deuxième concession du dit town-
ship, et pourra, avec le même consentement, faire ce raccor-
dement au moyen d'un Y sur les dits lots numérotés qua-
rante et un et quarante-deux, au lieu de le faire de la manière
mentionnée dans la dite convention.

A NNEXE.

CONTRAT fait et passé (en triplicata) ce neuvième jour de
février, en l'année de Notre Seigneur mil huit cent quatre-
-vingt-neuf, par et entre la Compagnie du chemin de fer de
Napanee, Tamworth et Québec, ci-après appelée "la Com-
pagnie de Napanee," de première part, la Compagnie du
chemin de fer de Kingston à Pembroke, ci-après appelée

la Compagnie de Kingston," de seconde part, et la corpo-
ration de la cité de Kingston, ci-après appelée " la cité," de
troisième part.

Considérant que la cité a accordé à la Compagnie de
.Napanee une subvention de $75,000 pour aider et assister la

79 dite
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dite compagnie, par un règlement intitulé " Règlement
pour aider et assister la Compagnie du chemin de fer de
Napanee, Tamworth et Québec, en lui accordant une sub-
vention de soixante-quinze mille piastres pour les fins et
aux conditions v mentionnées et contenues," définitivement
adopté le 17e jour de décembre 1888, et que ce contrat est
passé entre les parties y concernées à propos de l'octroi de
la dite subvention:-

Le présent contrat fait foi qne les parties au présent sont
convenues, pour les mot ifs et considérations ci-après exposés
et exprimés, et par le présent conviennent, promettent et
s'engagent, chacune l'une envers l'autre, comme il suit,
savoir

1. La Compagnie de Napanee convient avec les autres que,
sous vingt-quatre mois à compter du trente-unième jour
de décembre mil huit cent quatre-vingt-huit, elle prolon-
gera son chemin de fer de Tamworth au village dé Tweed,
jusqu'à un point de raccordement, dans cette localité, avec
le chemin de fer de Québec et uintario, maintenant exploité
par la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifigne,
et le mettra en état d'exploitation

2. Qu'elle terminera aussi et mettra en état d'exploitation
un prolongement partant d'un point de sa ligne à ou près
Yarker dans la.deuxième concession du township de Camden
et aboutissant à ou près Harrowsmith, sur la ligne de la
Compagnie de Kingston, pas plus au nord que la sablonnière
qui se trouve sur les lots numéros sept et huit de la cin-
quième concession du township de 'ortland. et que les cor-
respondances à Yarker et Harrowsmith seront faites de
manière qu'un train puisse passer directement de Tam-
woi di à Kingston, et vice versù, sans avoir à se servir d'un
Y ou d'une table tournante, ou sans retourner la locomotive
ou les wagons.

3. La Compagnie de Kingston, en considération de ce qui
précède et de ce qui est ci-après mentionné, par le présent
concède à la Compagnie de Napanee, à perpétuité, des droits
de circulation indépendants pour ses convois, locomotives et
wjagons entre le.onction de ou près de Harrowsnith et la
dite cité de Kingston, y compris l'usage, à cette jonction et
dans la ville de Kingston et aux points intermédiaires, des
gares, voies dù garage, commodités de tête de ligne et autres,
présentes et futures, pour la réception et le débarquement
ou la livraison des voyageurs, marchandises et effets, et des
privilèges de circulation égaux, excepté que les convois de la
Compagnie de Kingston auront préséance sur ceux de même
catégorie de la Compagnie de Napanee. Ces droits et pri-
vilèges comprendront l'usage des. hangars è marchandises
et tous autres accessoires appartenant à la Compagnie de
Kingston ou utilisés par elle, qui sont ou peuvent être
nécessaires pour l'exercice des pouvoirs ci-dessus concédés ;
et de plus, la Compagnie de Kingston convient de fournir
à la Compagnie de Napanee, au prix coûtant plus dix pour
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cent, les matériaux, le combustible et l'eau, lorsque besoin
sera, sur la dite section de la ligne de la Compagnie de
Kingston comme susdit, et aussi que la Compagnie de
Kingston fera toutes les réparations nécessaires aux wagons
et locomotives, au prix coûtant, plus dix pour cent pour
couvrir les dépenses incidentes, si elle en est requise.

4. La Compagnie de Kingston convient aussi avec la
Compagnie de Napanee que, si elle en est requise, elle ven-
dra à ses gares de Harrowsmith et de Kingston, et à tous
les points et gares intermédiaires, les billets des dits points
respectifs sur la ligne de la Compagnie de Kingston pour
des points sur la ligne de la Compagnie de Napanee et au
delà, s'il en est ainsi convenu entre les dites compagnies, et
si la Compagnie de Napanee le désire; et la Compagnie de
Napanee vendra à ses propres gares des billets entre tous
points sur la ligne de la dite Compagnie de Napanee et la
cité de Kingston, et aussi pour tous points intermédiaires
entre Kingston et Harrowsmith, ces deux localités inclusive-
ment.

5. Que si, à quelqu'un ou plusieurs des dits points sur la
ligne de la Compagnie de Kingston, la Compagnie de Napa-
nee le désire, elle pourra placer ses propres commis pour la
vente des billets et pour le fret, ou les uns ou les autres, pour
vendre les billets ou inscrire le fret, ou faire les deux, entre
les dits points ou aucun d'eux et des points sur la ligne
de la Compagnie de Napanee ou au delà, et que dans ce cas
la Compagnie de Kingston fournira de la place dans ses
bureaux et tout l'espace nécessaire dans les hangars à mar-
chandises et autres employés par elle, et des facilités raison-
nables pour faire le service. .

6. Qu'à Kingston et Harrowsmith, et à toutes les stations
intermédiaires, la Compagnie de Kingston recevra le fret et
en donnera récépissé et recevra et délivrera le fret trans-
porté ou à transporter ou qui arrivera par les wagons et
trains de la Compagnie de Napanee consigné de ou pour ces
points respectivement ou au delà, et sous tous rapports avec
le même soin et la même célérité dans la réception du fret
et dans la livraison du fret, et dans la vente des billets, et
dans la perception (si elle est requise) du prix de transport
et des frais sur les marchandises délivrées par elle pour la
Compagnie de Napanee, qui sont nécessaires et ordinaires
sur tout chemin de fer bien administré.

,7. La Compagnie de Kingston devra chaque semaine,. à
tel jour qui sera de temps à autre convenu, rendre compte
et remettre à la Compagnie de Napanee tous les deniers
reçus par elle, la Compagnie de Kingston, en vertu des con-
ditions du présent contrat, pour la Compagnie de Napanee;
et la Compagnie de Kingston sera responsable envers la Com-
pagnie de Napanee de la fidèle perception et de- la prompte
reddition de comptes et du paiement de tous les deniers reçus
par elle et ses agents pour la Compagnie de Napanee; et de la
même manière, la Compagnie de Napanee devra chaque se-
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maine, le même jour ou selon qu'il sera convenu de temps à
autre, remettre à la Compagnie de Kingston tous les deniers
reçus par elle, la Compagnie de Napanee, en vertu du pré-
sent contrat, pour la Compagnie de Kingston; et la Compa-
gnie de Napanee sera responsable envers la Compagnie de
Kingston de la fidèle perception et de la prompte reddition
<le comptes et du paiement de tous les deniers reçus par elle
et ses agents pour la Compagnie de Kingston.

8. Et les dites Compagnie de Kingston et Compagnie de
Napanee conviennent de plus que les trains de la Compa-
gnie de Napanee, lorsqu'ils seront sur la. ligne de la Compa-
gnie de Kingston. feront le service suivant les règles et
règlements de la Compagnie de Kingston et seront sous son
contrôle.

9. Que dans la circulation des trains, l'ordre de présé-
ance sera comme il suit :-Les trains de -voyageurs de la
Compagnie de Kingston auront le pas sur les trains de
voyageurs de la Compagnie de Napance; les trains de voya-
geurs de la Compagnie de Napanee auront le pas sur les
trains mixtes de la Compagnie de Kingston; les trains
mixtes de la Compagnie de King'ston auront le pas sur les
trains mixtes de la Compagnie de Napanee. et les trains
mixtes de la Compagnie de Napanee auront le pas. sur les
trains de fret de la Compagnie de Kingston, et les trains de
fret de la Compagnie de Kingston auront le pas sur les
trains de fret de la Compagnie de Napanee ; mais chaque
partie fera de son mieux pour toujours faire le service de
manière à nuire le moins possible à l'autre.

10. Que de temps à autre les surintendants des deux lignes
ou autres officiers compétents s'entendront au sujet des
tableaux des heures de marche des trains de la Compagnie de
Napanee entre Harrowsmith et Kingston, et feront des règle-
ments pour la bonne circulation des trains entre les points
susdits, qui seront observés par leurs employés et agents
respectifs.

11. Pour les fins de la présente convention, les employés
de la Compagnie de Kingston seront considérés comme
étant des employés de la Compagnie de Napanee, et les
employés de la Compagnie de Napanee seront considérés
comme des employés de la Compagnie de Kingston, et la
section du chemin de fer de la Compagnie de Kingston
entre Harrowsmith et Kingston, ces deux localités y com-
prises à toutes fins, sera considérée comme étant le chemin
de fer de la Compagnie de Napanee aussi bien que de la
Compagnie de Kingston ; et chaque partie au présent se
charge de tonte perte provenant de dommages ou blessures,
quelle qu'eu soit la cause, à ses propres voyageure, son
fret, ses employés on propriétés, et de toute responsabilité
envers des tiers par suite de ses propres actes ou de ceux de
ses employés ainsi définis. Tour employé de l'une ou
l'autre compagnie sur la ligne entre Kingston et Harrow-
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smith, ces deux localités comprises, sera déplacé sur plainte
raisonnable et à la requête de l'une des compagnies à l'autre.

12. La Compagnie de Kingston s'engage de plus à tenir
et entretenir sa ligne et les facilités ci-haut mentionnéès,
aux dits points et entre les dits points, sur laquelle doivent
être exercés les dits pouvoirs de circulation, en bon état ;
pourvu, néanmoins, que la Compagnie de Napanee, lors-
qu'elle aura connaissance de quelque défectuosité, en aver-
tisse immédiatement la Compagnie de Kingston.

18. Si en aucun temps la Compagnie de Napanee désire
le faire, elle pourra établir et construire pour elle-même des
gares à voyageurs, hangars à fret, voies de garage et autres
commodités, ou aucunes d'elles, dans la cité de Kingston et
entre Harrowsmith et Kingstci ; et dans ce cas, à compter
de l'époque où elle cessera de se servir des voies de garage
et hangars à fret, ou des gares à voyageurs de la Compagnie
de Kingston, ou d'aucune d'elles, il sera fait une réduction
convenable et raisonnable dans la rétribution par le présent
convenue en faveur de la Compagnie de Napanee ; et si le
chiffre de cette réduction n'est pas fixé à l'amiable, il sera
fixé par arbitrage ainsi que ci-après prévu.

14. La Compagnie de Napanee pourra fouruir une ligne
à elle propre et continuer de se servir des fiacilités de tête
de ligne de la Compagnie de Kingston à Kingston, et dans
ce cas, suivant que la dite ligne entre Harrowsmith et
Kingston, les gares ou autres commodités de la Compagnie
de Kingston ne seront pas utilisées, la rétribution à payer en
vertu du présent sera réduite au chiffre qui sera convenu,
ou, faute d'entente, qui sera fixé par arbitrage ainsi que
ci-après prévu.

15. La Compagnie de Napanee ne transportera pas de
trafic, fret ou voyageurs locaux passant entre Kingston et
Harrowsmith en aucun sens ou d'un point à un autre entre
ces deux localités, le seul trafic que transportera la Compa-
gnie de Napanee sur la ligne de la Compagnie de Kingston
sera le trafic venant ou à destination de points situés au delà
de Harrowsmith et qui, sans le présent arrangement, chan-
gerait de chars à Harrowsmith ; pourvu, néanmoins, que si
par accident ou méprise un ou des voyageurs prenaient le
train ou les trains de la Compagnie de Napanee entre les
dits points locaux, ou quelqu'un des dits points locaux, la
Compagnie de Napanee remette à la Compagnie de Kinsgton,
dans chacun de ces cas, telle proportion du prix de passage
qui sera raisonnable et convenue de temps à autre entre les
parties.

16. Il est de plus convenu que la rétribution que paiera la
Compagnie de Napanee à la Compagnie de Kingston pour
les services ainsi rendus, les droits et facilités concédés par
la présente convention, sera établie comme il suit : Pour
les fins de cette convention, les péages et prix de transport
reçus par la Compagnie de Napanee pour tous les voyageurs
et le fret transportés d'un point quelconque de sa ligne à
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Kingston, et à tout point entre Harrowsmith et Kingston,
ou de Kingston ou tout point entre Kingston et Harrow-
snith à tout paint sur la ligne de la Compagnie de Napanee,
seront divisés par parts égales suivant le nombre de milles
parcourus, et la part qui, à ce taux, aura été gagnée sur la
ligne de la Compagnie de Kingston sera chargée des paie-
ments suivants : La Compagnie de \ apanee paiera à même
ces recettes, pour l'entretien de la ligne de la Compagnie de
Kingston entre Kingston et Harrowsiith, et des stations,
gares, voies d'évitement et commodités de têtes de ligne de la
Compagnie de Kingston dont elle, la Compagnie de Napanee,
pourra de temps à autre se servir, une proportion de tous les
frais d'entretien de la ligne et des gares et commodités utili-
sées comme susdit, correspondant au nombre de milles par-
courus par les locomotives et wagons de la Compagnie de
Napanee relativement au nombre total de milles parcourus
par les locomotives et wagons qui passeront pendant le
même temps sur la dite section de la ligne de la Compagnie
de Kingston; mais en faisant ce calcul, il sera fait une
déduction raisonnable de la dite longueur totale pour la non
utilisation de celles des dites gares et commodités dont ne se
servira pas la Compagnie de Napanee. Et dans le cas où la
Compagnie de Kingston manierait le fret et inscrirait les
voyageurs et le trafic de et pour la Compagnie de Napanee,
cette dernière paiera à la Compagnie de Kingston, à même
la dite portion des recettes calculée comme susdit d'après les
distances parcourues, une somme par voyageur et par tonne
de fret pour son maniement qui sera le coût réel du manie-
ment du dit fret et de l'inscription des dits voyageurs et du
trafic, aux diflérentes stations entre Kingston et Harrow-
smith, y compris Kingston. et les points intermédiaires,
utilisées par la Compagnie de Napanee, ce coût devant être
dans la même proportion, relativement au coût total du
maniement du fret et de l'inscription des voyageurs et du
trafic aux dites stations, que celle qui existe entre les voya-
geurs, le fret et le trafic inscrits et maniés pour la Compagnie
de Napanee et tout le fret et tous les voyageurs et le trafic
maniés et inscrits aux dites stations, l'intention étant que la
Compagnie de Napanee, pour le service accompli pour elle
sous les rapports susdits, n'ait à payer que le coût réel et con-
venable de l'ouvrage fait. Et que pour l'usage de la ligne de
la <:ompagnie de Kingston on telle partie qui en sera utilisée
par la Compagnie de Napanee entre Kingston et Harrow-
smith, ces deux localités comprises, et pour l'usage de celles
des stations et de toutes autres commodités ci-haut men-
tionnées utilisées par la Compagnie de Napanee de temps à
autre, la Compagnie de Napanee paiera à la Compagnie de
Kingston, sur la balance de la dite portion des recettes de la
Compagnie de Napanee sur la ligne de la Compagnie de
Kingston, telle proportion qui pourra de temps à autre étre
convenue enire les dites compagnies, ou, à défaut d'entente,
qui sera fixée par arbitrage ainsi que prévu par la présente
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convention; mais en établissant cette rétribution, il ne sera
pas tenu compte du capital ni de l'une ni de l'autre compa-
gnie. ni des intérêts payés sur le compte du capital, ni des
salaires des employés de l'une ou l'autre partie, et ces choses
n'entreront pas comme éléments du calcul; et pour la commo-
dité des parties au présent contrat, les arbitres fixeront la rétri-
bution à payer sur la dite portion de la balance des recettes
applicable à la dite section de la ligne de la Compagnie de
Kinzston en vertu de la présente convention, ainsi que ci-
haut spécifié, à un taux par tonne et par mille sur le fret et
un taux par voyageur et par mille, ou sur la base du roulage,
selon que les arbitres le croiront juste ou qu'ils décideront
entre les compagnies parties an présent. Les stipulations
ci-dessus s'appliqueront, de temps à autre., suivant l'usage
que fera la Compagnie de Napanee de la ligne, des stations
et commodités de toutes sortes de la Compagnie de Kingston
aux points et entre les points susdits.

17. Pour toutes les matières qui se rattachent à cette
convention. chaque partie tiendra des comptes exacts et
donnera à l'autre libre accès à tous ses papiers, livres et
comptes. et elles se donneront réciproquement tous les ren-
seignemeiits raisonnables nécessaires pour permettre à cha-
que partie de s'assurer que toutes les affaires sont conduites
convenablement et que tous les comptes sont correctement
tenus et rendus.

18. Dans le cas de diftérend au sujet de l'observation
de cette convention par l'une ou l'autre compagnie, ce
différend sera, à moins que les parties n'en conviennent
autrement, réglé par arbitrage ainsi que ci-après prévu.

19. La rétribution pour l'usage de la ligne et des commo-
dités ci-haut convenue, à moins que dans l'intervalle il ne soit
jugé à propos, de consentement mutuel, de la changer, sera
payable pendant cinq ans, après quoi, si l'une on l'autre
partie le désire, elle sera fixée de nouveau, mais si ni l'une
ni l'autre partie ne le désire, elle continuera de subsister
pendant cinq ans de plus; mais nulle fixation ne subsistera
pendant plus de cinq ans, sauf de consentement mutuel,
l'intention étant que si en aucun temps la rétribution con-
venue pour l'usage de la ligne et des commodités devient
injuste ou inéquitable pour l'une ou l'autre partie, et si elles
ne peuvent s'entendre pour en changer la base, le taux de
la rétribution existant alors ne liera pas les parties pendant
plus de cinq ans, mais devra être fixé de nouveau.

20. La présente convention liera la Compagnie de Xings-
ton, ses successeurs et ayants cause, ou toute compagnie avec
laquelle elle pourra se fusionner, et toutes personnes ou
corporations quelconques qui pourront de temps à autre et
dans le temps posséder ou exploiter le chemin de fer et les
travaux de la Compagnie de Kingston ci-haut mentionnés,
ou qui pourront à l'avenir être utilisés ou possédés par la
Compagnie de Kingston, ou toute partie d'iceux, pour les
besoins du trafic du dit chemin de fer; pourvu, néanmoins,
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et il est par le présent convenu que, dans le cas où quelque
partie des propriétés possédées ou utilisées comme susdit
cessorait d'être nécessaire pour les b'soinîs des deux compa-
gnies susdites, rien do contenu au présent n'empêchera la
Compagnie de Kingston de la vendre ou d'en disposer selon
qu'elle le jugera à propos.

21. La cité et la Compagnie de Napane conviennent et
s'engage'nt mutaellemaent lune envers l'autr.- comme il
su il. savoir : Que la Compagnie de Napanee construira et
terminera le dit raccordement de sa ligne-, à partir d'un
point de ou près de Yarke'r, dans les limites de la seconde
con cession du township de Camden, jusqu'à la ligne de la
Compagnie de Kingston à ou près Harrowsmith et pas plus
au nord que la sablonnière située sur les lots sept et huit. dans
la cinquième concession du township de Portland, dans le
cours de quinze mois à compter du trente-unième jour de
décembre mil huit cent quatre-vingt-huit, et que le dit rac-
cordemnent sera fait de telle manière qu'un train pourra
passer directement de Tamworth à. Kingston on t'ice rersd
sans avoir à faire usagee d'un Y ou d'une table tournante,
ou sans retourner la locomotive ou les wagons. et aussi
qu'elle terminera sa ligne et la mettra cil état de servir
entre Tainworth et Tweed susdits, en la manière précédem-
ment mentionnée au présent contrat, dans le cours de vingt-
quatre mois à compter du trente-unième jour de décembre
mil huit cent qatre-vingt-huit.

- 2 Que la Compagnie de Kingston, ses successeurs et
ayants cause, et le propriétaire ou les propriétaires d'alors
des propriétés ou partie des propriétés, du chemin de fer et
des commodités actuellement possédés ou utilisés par la Com-
panie de Kingston, nécessaires pour l'exécutioni de cette
convention de bonne foi, et pour vn remplir les conditions
et donner les droits de circulation et autres facilités, pré-
sentes et futures, ci-haut stipulées, entre la dite jonction et
la cité de Kingston comme susdit, et les points intermé-
diaires, ainsi qu'il est mentionné dans le dit règlement de
la cité et dans la. présente convention, de la manière et
aux conditions ci-dessus exprimées, la Compagnie de Napa-
nee, aussitôt que les dits prolongements seront terminés
minsi que ci-haut prévu et à mesure qu'ils le seront, entre-
tiendra dès lors un service de trains entre Tamworth et
Kingston et entre Tweed et Kingston comme susdit, com-
posé de pas moins d'un train à voyagenrs et à fret, c'est-à-
dire, pas moins d'an train mixte pour la desserte du trafic
local des voyageurs et des marchandises, tous les jours (les
dimanches exceptés) entre Tamworth et Tweed susdits, par-
tant de manière à arriver à Kingston entre huit et dix
heures de l'avant-midi, et un pareil train qui partira de
Kingston susdit entre une heure et huit heuares de l'après.
midi ; pourvu, cependant, qu'un train tel que ci-haut men-
tionné partant de Tweed et arrêtant à Tamworth et aux
stations intermédiaires, et un train semblable allant à Tweed
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et arrêtant à Tamworth et aux stations intermédiaires, soit
un accomplissement de la présente stipulation; et il est de
plus convenu que la Compagnie de Kingston, remplissant
en toutes choses ses conventions avec la Compagnie de
N apanee tel que ci-dessus exprimées, si la Compagnie de
Napanee fait défaut, la cité pourra, par une injonction ou
autrement, la contraindre à maintenir un pareil service de
trains efficace, ou par tout autre recours qui pourra être ouvert
à la dite ville ; et de plus, que la Compagnie de Napanee
ne transportera pas les voyageurs et le fret à un prix
moindre par mille entre des points de sa ligne et Napanee
ou tout prolóngement au delà de Napanee qu'entre les
mêmes points et Kingston; pourvu, néanmoins, et il est par
le présent déclaré que si par un moyen quelconque la Com-
pagnie de Napanee était privée, sans qu'il y ait défaut de
sa part, des commodités qui doivent être, en vertu du présent,
fournies par la Compagnie de Kingston, aucune injonction
ni aucun recours n'existeront contre la Compagnie de
Napanee.

2:1. Et en considération des conventions ci-dessus énoncées,
ainsi que des conventions, stipulations et dispositions ci-
dessous contenues, la cité stipule et convient avec la Com-
pagnie de Napanee, qu'elle, la cité, devra payer et paiera à
la dite Compagnie de Napanee la somme de soixante-quinze
mille piastres sous forme de subvention ou don gratuit, et
non à titre de prêt, de la manière et aux conditions sui-
vantes, savoir:-

24 La somme de vingt-cinq mille piastres lors de l'achè-
vement du dit prolongement depuis, à ou près Yarker jus-
qu'à la ligne de la Compagnie de Kingston au point ci-
dessus prescrit, avec des convois quotidiens, comme susdit,
faisant le service entre Tamworth et Kingston et le dit pro-
longement entre Tamworth et Tweed en voie de construc-
tion, et la somme de cinquante mille piastres lors de l'achè-
'vement du dit prolongement depuis Tamworth jusqu'à
Tweed, avec des trains Faisant le service tous les jours entre
Tweed et Kingston; mais sur et à même cette dernière
somme, les paiements à compte du prolongement en dernier
lieu mentionné seront faits à raison de deux mille piastres
par mille à mesure que des sections de cinq milles de lon-
guenr, depuis Tamworth susdit en allant vers l'ouest, seront
complétées à la satisfaction de Thomas &). Bolger. ingénieur
civil, de Kingston. L'inspection et l'approbation de l'in-
génieur du gouvernement fédéral seront décisives quant
au droit de la Compagnie de Napanee au paiement de la
subvention susmentionnée.

25. Il est de plus convenu que les dits prolongements
seront pourvus de rails d'acier ne pesant pas moins de
cinquante-six livres par verge, et seront de mêmes nature•
et construction que l'autre portion déjà construite du chemin
de fer de la compagnie.
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26. Le raccordement entre la ligne de la Compagnie de
Kingston et celle de la Compagnie de Napanee devra être
achevé dans la période ci-dessus mentionnée, et le dit pro-
longement jusqu'à Tweed devra l'être dans le délai aussi
ci-dessus mentionné, faute de quoi les dites débentures et
coupons, ou leur portion non acquise, deviendront nuls et
sans valeur, et la Compagnie de Napanee n'y aura aucun
droit.

27. Il est aussi convenu que tous les dits coupons d'inté-
rét qui pourront devenir dus avant que la Compagnie de
Napanee n'acquiert le droit à la subvention accordée par la
cité ainsi que susdit, seront détachés des dites débentures
et délivrés par les fidéicommissaires au trésorier de la cité,
au profit de la dito cité, à mesure qu'ils écherront.

28. La Compagnie de Napanee n'aura droit à l'intérêt sur
les deniers ou débentures à elle payables qu'à partir des
dates ou époques respectives auxquelles les différents paie-
ments devant être respectivement faits à leur égard. ainsi
que stipulé par le présent contrat, deviendront dus, et après
ces dates ou époques, chaque paiement ne portera intérêt
qu'à mesure qu'il deviendra. dû.

29. La cité aura le droit, par la vente des débentures ou
autrement, de payer la dite subvention comptant, au lieu
de le faire au moyen des dites débentures ou de débentures
au pair. Si la cité paie comptant, les débentures et coupons
seront remis au trésorier de la cité pour les besoins de cette
dernière.

30. La Compagnie de Napanee devra donner aux fidéi-
commissaires quinze jours d'avis de toute demande des
dites débentures ou d'aucune d'elles.

31. >i, en quelque temps que ce soit, la Compagnie de
Napanee pourvoit à une ligne de chemin de fer lui appar-
tenant en propre, en correspondance avec la cité de King-
ston, le présent contrat, en tant qu'il se rapporte à l'usage
de la ligne de la Compagnie de Kingston, prendra fin, mais'
les stipulations du présent contrat, de la part de la Compa-
gnie de Napanee, relativement aux convois et au service
des trains, demeureront en pleine vigueur et seront obliga-
toires pour la Compagnie de Napanee, et les dits raccorde-
ments et service de trains seront acceptés par la cité comme
accomplissement de l'engagement contracté par la Compa-
gnie de Napanee envers la cité en vertu du présent contrat.

82. La Compagnie de Kingston stipule et convient avec
la cité que les.stipulations, conditions et clauses condition-
nelles contenues de sa part dans le présent contrat, lieront
ses successeurs, preneurs à bail et ayants droit, ainsi que
toute compagnie avec laquelle ils pourront se fusionner ou
dont ils pourront faire partie, et toutes personnes ou corpo-
rations quelconques ayant en-propre ou contrôlant le chemin
de fer et les propriétés actuellement possédés, occupés ou
contrôlés par la Compagnie de Kingston d'alors, et leurs
différentes portions, et que la Compagnie de Kingston et
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tous ses successeurs en possession comme susdit devront
exécuter et exécuteront les dites stipulations, conditions et
clauses conditionnelles en leur entier et à tous égards sui-
vant leur esprit et leur véritable intention et sens. La
Compagnie de Napanee stipule et convient pareillement
avec la cité, ainsi qu'avec la Compagnie de Kingston, que le
présent contrat liera la Compagnie de Napanee, ses succes-
seurs, preneurs à bail et ayants droit, ou toute compagnie
avec laquelle ils pourront se fusionner ou dont ils pourront
faire partie, lesquels devront exécuter le dit contrat en son
entier et à tous égards de la même manière que ci-dessus

83. Il est de plus convenu par et entre la Compagnie de
Napanee et la Compagnie de Kingston que la Compagnie de
Napanee pourra, sous la direction des employés de la Com-
pagnie de Kingston, procéder à la formation de ses propres
trains à la station de Kingston et autres stations comprises
dans le présent contrat, entre Kingston et Harrowsmith, y
compris ces deux endroits, ou bien la compagnie effectuera
en tout temps ou de temps à autre, à la demande des em-
ployés de la Compagnie de Napanee, la dite formaiion de
trains en tout ou e» partie. à Kingston, moyennant telle
proportion des frais de garage dont il pourra être convenu,
ou. en cas de désaccord, qui pourra être réglée par arbitrage
ainsi que prévu au présent contrat

M. Il est de plus par le présent convenu par et entre la
Compagnie de Kingston et la Compagnie de Napance que
s'il surgit quelque contestation au sujet de l'accomplis-
sement du présent contrat entre la Compagnie de Kingston
et la Compagnie de Napanee, toute et chaque telle contesta-
tion sera réglée par arbitrage; en pareil cas, chaque partie
devra, dans les vingt jours après avoir reçu avis par écrit de la
part de l'autre partie, nommer une personne désintéressée
compétente, et dans'les vingt jours qui suivront ces deux pér-
sonnes en nommeront une troisième, et la sentence arbitrale
rendue par les dites trois personnes ou par deux d'entre
elles sera finale et décisive.

85. Mais les deux compagnies susdites pourront toutefois
convenir d'un seul arbitre, dont la décision sera finale ainsi
que susdit.

86. Si la question de la rétribution pour l'usage de la
ligne et des commodités de la Compagnie de Kingston per
la Compagnie de Napanee est laissée à l'arbitrage ainsi que
ci-dessus stipulé'dans la clause seize, toute sentence arbi-
trale ne demeurera en vigueur que pendant cinq ans à
compter de sa date, à moins que les parties n'en convien-
nent autrement ; mais les dites deux compagnies pourront
toutefois changer et modifier les dites conditions aussi sou-
vent qu'elles jugeront à propos de le faire. Au cas d'arbitrage,.
il devra en être donné trentre jours d'avis, afin que chaque
partie puisse convenablement s'en occuper.

37. Il est de plus convenu que la Compagnie de Kings-
ton ne transportera pas de voyageurs ni de marchandises.
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de Harrowsmith à Kingstou ou de Kingston à Harrowsmith,
ni d'un point à un autre entre ces deux localités, à des prix
moins élevés, par mille, que ceux exigés par la Compagnie
de Napanee pour les marchandises ou les voyageurs qu'elle
transl)ortera sur la dite section du chemin de la Compagnie
de Kingston, à ou depuis des points de la ligne de la Com-
paonie de Napanlee.

1. Il est aussi convenu qu'aussi longtemps que la Co.n-
pagnie de Napanee se servira, à .Kingstoni, des hangars de la
Compagnie de Kingson, pour les fins de son transport de
marchandises, la. Compagnie de Kingston fera le camion-
nage de la Conpagnie de Napanee, et ce aux mêmes prix
et pour pas plus qu'elle N'exigne o reoit, pour de pareils
servies, de ceux qui font affaires avec la Compagnie de
Kin-ston.

39. Il est de plus convenu que la rétribution ci-dessus
arrêlée relativemen t à l'entretien, au maniement des mar-
lhandises, 1 l'inscription <les voyageurs, et à l'usage de la
liv-ne, des stations et autres commodités, devra être payée
chaque mois. le jour dont les parties pourront convenir de
temps à autre, et cela. lorsque et aussi souvent que les
sommes payables à la Compagnie de Kingston seront fixées
et arrêtóes par les parties au présent contrat, ou qu'elles
seront fixées par jugement flnal, et que si cette rétribution
reste arriérée pendant trente jours, la Conipagnie de Kingys-
ton pourm,.jusqu'à ce que la somme en soit payée, retenir
les deniers qu'en vertu du présent contrat il lui est permis
d'encaisser et recevoir pour le compte de la Compagnie de
Napaneve.

40. Il est aussi déclaré et convenu que le présent contrat
est substitué à tous autres documents signés ou scellés par
l'une et l'autre partie au présent relativement aux objets du
dit présent contrat.

41. Les dites stipulations de rétribution et le mode de
fixation de cette dernière s'appliqueront à l'usage de la
totalité des droits et privilèges ci-dessus visés, ou à ceux
d'entre eux dont la Compagnie de Napanee pourra jouir de
temps à autre suivant l'esprit et les intentions ci-dessus
enonces.

42. Chaque partie au présent convient par le présent
ayec l'autre d'observer, exécuter et accomplir le contrat ci.
dessus suivant son esprit et sa véritable intention et signi-
fication.

43. La Compagnie de Kingston ne recevra ni ne trans-
portera de Kingston à Harrowsmith, ou d'un point à un
autre entre ces deux localités, ci.unes marchandises ou
voyageurs allant au delà de Hlarrowsmith à des points de
la ligne de la Compagnie de Napanee, ou à des points plus
éloignés, par la ligne de la Compagnie de Napanee, et tous
tels voyageurs et marchandises seront remis à la Compa-
gnie de N apance au point de départ.
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44. Si l'une ou l'autre partie ne nomme pas son arbitre
ainsi que prescrit par la clause trente-quatre du présent
contrat, ou si les deux arbitres mentionnés dans la dite
clause trente-quatre du présent contrat ne s'entendent pas
sur le tiers arbitre ainsi que mentionné dans la dite clause,
alors cet arbitre ou ce tiers arbitre pourra être nommé
par le juge en chef ou tout jnge de l'une queleonque des
divisions de la Haute cour de Justice de Toronto, à la
demande de l'une des parties, après trente jours d'avis à
l'autre.

En foi de quoi les dites parties ont apposé au présent
leurs sceaux de corporation respectifs les jours et an ci-
dessus énoncés.

Signé, scellé et) Ww. R. AYLSWORTII, (Sceau)
délivré en présen- Vice-présideit de la Compagnie du
ce de , chemin de fer de Napanee, Tamworth et

R. C. CARTER. J Québec.

C. F. GILDE RSLEEVE, (Seeau)
Président de la Compagnie du chemin

tie fer de Kingston à P'embroke.

J. IDUNCAN THOMPSON, (Sceau>
Maire.

OTTAWA :irihné par lInowx Ci[AmEuLIx, imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente 31ajesté la Reine.
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CHAP. 78.

Acte concernant la Compagnie du chemin 'de fer de·
Kingston à Pembroke.

[Sanctionné le 16 avril 1 889.]

Préambule. [ 0ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer de
Kingston à Pembroke a demandé, par sa requête, qu'il

soit fait certaines modifications, a:nsi que ci-dessous énoncé,
aux actes relatifs à la compagnie. et qu'il est à propos d'ac-
céder à sa demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec
l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit: -

Délai d'achè- 1. Le chemin de fer et les embranchements autorisés par
vement. les (lits actes seront terminés dans les sept ans de la sanctionproroge. du présent acte, autrement les pouvoirs qu'ils confèrent

seront périmés, nuls et de nul effet à l'égard des parties du
chemin de fer et des embranchements restant alors iniache-

Proviso: vées; pourvu, toutefois. que l'extension de temps accordée
droia . u par le présent acte ne préjudicie aux droits d'aucune per-

sonne dans quelque action ou en vertu de quelque action
que ce soit, formée entre elle et la dite compagnie, et main-
tenant pendante ou jugée, relativement à des terrains situés
dans la cité de Kingston, ou relativement au pouvoir de la

Proviso: compagnie d'exproprier ces terrains; et pourvu aussi que
droits d'ex-

pria.*o rien dans le présent acte ne soit censé étendre, augmenter
non rétablis. ou faire revivre le pouvoir de la compagnie d'exproprier les

terrains de toute telle personne dans la cité de Kingston.

Vente des 2. Tous terrains acquis par la compagnie avant la sanc--
terain. tion du présent acte, qui ne seront pas requis .pour la

voie ou l'exploitation du chemin de fer, pourront être ven-
dus, loués ou échangés, ou il en pourra être autrement dis-
posé, selon que les directeurs de la compagnie, le jugeront
nécessaire ou avantageux pour elle; et les terrains ainsi
vendus, loués é" 1-angés ou autrement aliénés ne seront
susceptibles d'auik..n gage ou d'aucune redevance pour les.
obligations ou débentures émises par la compagnie ; pourvu
toujours que le produit des terrains vendus, loués. échangés
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ou autrement aliénés comme susdit soit appliqué à la réduc. Emploi du
tion des dettes en obligations de la compagnie ou à l'amélio- proui de
ration des propriétés couvertes par les obligations hypothé-
caires de la compagnie; mais l'acquéreur d'aucun de ces
terrains ne sera pas tenu de veiller à l'emploi de ce
produit.

3. Les directeurs de la compagnie devront faire, dans les Rapport au
trois mois après chaque fente, un rapport au ministre des mins de
Chemins de fer et Canaux contenant une désignation des fer.
propriétés vendues, et énonçant les conditions de la vente
et l'emploi du produit de la vente.

OTTAWA : Imprimé parI' BROW Cîî.uaEnu, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majest( la Reine.

CHAP.

1889.
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CHAP. 79.

Acte modifiant l'acte constitutif de la Compagnie dui che-
min de fer de Kingston, Smith's-Falls et Ottawa.

[Sanc/ionné le 20 mjars 188).]

Préambule. CONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer de
USmith's-Falls et Ottawa a demandé, par sa
requete, que certaines modifications soient apportées à son

5-lV.,C.88. acte constitutif. et qu'il est à propos d'aocéder I sa demande
A ces causes, Sa Ma.jesté, par et avec l'aVis ('t le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
dérète ce qui suit -

Art. 2 I. L'article deux de l'acte passé en la session- tenue dans
"'°f· les cinquantième et cinquante-unième années du règne de Sa

Majesté, sous le chapitre quatre-vingt-huit, est par le pré-
sent modifié par l'addition à la fin (les mots " et jusqu'au
village de Lanark, dans le comté de Lanark "

Art. 2 2. L'article vingt-six du dit acte est par le présent abrogé
"emlaé. et remplacé par le suivant
Délai de " 26. Les travaux sur la ligne-mère seront commencés
construction. dans les deux ans à compter du trentième jour de juin mil

huit cent quatre-vingt-neuf, et terminés dans les einq ans de
la même date ; autrement, les pouvoirs conférés par l'acte
constitutif de la compagnie et par le présent acte seront péri-
més et nuls et de nul effet à l'égard de toute la partie du
chemin de fer restant alors inachevée."

Emission 3. Les directeurs de la compagnie, du consentement de
l °,"o l majorité des actionnaires de la compagnie personnelle-

priviléi-éýes -ID
autoriske ment présents ou représentés par fondés de pouvoirs à une

assemblée spécialement convoquée à cet effet, pourront faire
et émettre des obligations ou débentures privilégiées de
première classe, qui seront et constitueront, sauf ce qui est
prescrit par l'article cinq du présent acte, et sauf le paie-
ment de toute amende imposée pour inexécution des dispo-
sitions de l'Acte des chemins de fer, au sujet des rapports à
faire au ministre des Chemins de fer et Canaux, une première

94 créance



1889. C. f. Kingston, Smith's- Fafls et Ottawa. Chap. 79. 2

créance et charge privilégiée sur l'entreprise, les terrains, les
constructions, le matériel roulant, l'cutillage, les propriétés,
les péages et revenus nets de la compagnie, déduction faite
des frais d'exploitation du chemin de fer sur ces péages et
revenus; et ces obligations ou débentures porteront à leur
face le montant total de ces obligations privilégiées de pre-
mière classe ; et ensuite, et.jusqu'à ce que toutes ces obliga-
tions soient remboursées ou que le montant de toutes ces
obligations qui resteront en circulation soit déposé dans
quelque banque constituée du Canada, au crédit de la coim-
pagnie, pour leur remboursement, il ne pourra plus être Obligations
émis de nouvelles ou autres obligations privilégiées de pre'- privikgiees,
mière classe. Le capital de ces obligations privilégiées sera <jrsad em.
payable à telles époques «que la compagnie jugera à propos,
n 'excédant pas trente ans de la date de leur émission, et
ces obligations porteront intérét au taux qni la <onpa-
gnie prescrira; et elles seront, sans enregistrement ni trans- Les obliga-
port formel, prises et considérées, saufcomme susdit, comme tions ronsti-

chaye pr~-il -. tisront uneétant une première créance et re privilégiée sur l'entre- rie
prise et les propriétés de la compannie, mobilières et inmmo- charge.
bilières, alors existantes ou acquises en tout temps ensuite,
et sur tous prolongements faits ou à faire ; et chaque por-
teur de ces obligations sera réputé créancier hypothécaire et
bénéficiaire au prorata avec tous les autres porteurs d'obli-
gations, sur l'entreprise et les propriétés de la compagnie et
sur tout prolongement de son chemin comme susdit, et elles
auront priorité sur toutes autres charges et redevances.

4. Les directeurs, du consentement de la majorité des Jenission
actionnaires de la compagnie personnellement présents ou (je °"on
représentés par fondés de pouvoirs à une assemblée spécia- clase auto-
lement convoquée à cet effet, pourront aussi faire et émettre
des obligations de seconde classe qui seront et constitueront
une seconde créance et charge privilégiée sur l'entreprise, Leur rang.
les terrains, les constructinns, le matériel roulant, l'outillage,
les propriétés, les péages et revenus nets de la compagnie,
déduction faite des frais d'exploitation du chemin de fer sur
ces péages et revenus ; et ces obligations ou débentures
exprimeront ou indiqueront à leur face le montant total de
ces obligations privilégiées de seconde classe ; et ensuite, et
jusqu'à ce que toutes ces obligations soient remboursées, ou
que le montant de toutes ces obligations qui resteront en
circulation soit déposé dans quelque banque constituée du
Canada, au crédit de la compagnie, pour leur rembourse-
ment, il ne pourra plus être émis de nouvelles ou autres
obligations privilégiées de seconde classe. Le capital de Ces Quand rem-
obligations privilégiées sera payable à telles époques que la boursables.
compagnie jugera à propos, n'excédant pas trente ans de la
date de leur émission, et ces obligations porteront intérêt au
taux que la compagnie prescrira; et elles seront, sans enregis- Seront une se-
trement ni transport formel, prises et considérées comme conde charge.
étant une seconde créance et charge privilégiée sur l'entre-
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prise et les propriétés de la compagnie, mobilières et immobi-
lières, alors existantes ou acquises en tout temps ensuite,
et sur tous prolongements faits ou à faire ; et chaque por-
teur de ces obligations sera réputé créancier hypothécaire et
bénéficiaire au prorata avec tous les autres porteurs d'obli-
gations, sur l'entreprise et les propriétés de la compagnie et
sur tout prolongement de son chemin comme susdit, et elles
auront priorité sur toutes autres charges et redevances, sauf

Conditions de et excepté les premières obligations privilégiées. Et les
le'emières directeurs n'augmenteront pas l'émission des obligations
obligations. privilégiées de première classe si des obligations de seconde

classe et les obligations ou débentures mentionnées à l'ar-
ticle cinq du présent acte, ont été émises et restent en circu-
lation, à moins et jusqu'à ce que les dites obligations de
seconde classe soient remboursées, ou que le montant de
toutes ces obligations restant en circulation soit déposé dans
quelque banque constituée du Canada, au crédit de la com-

Montant de pagine, pour leur remboursement ; pourvu que le montant
''°iit total de ces obligations privilégiées de première et de seconde

classe ne dépasse pas, en tout, vingt mille piastres par
mille du dit chemin de fer construit ou dont la construction
aura été donnée à l'entreprise en vertu et sous l'autorité de
l'acte constitutif de la compagnie ou du présent acte.

Art. 18, 50-51 5. L'article dix-huit de l'acte passé durant la session tenue
'V ,c. 88, dIiscn
abrogé. dans les cinquantième et cinquante-unième années du règne

de Sa Majesté, sous le chapitre quatre-vingt-huit, est par le
Proviso, présent abrogé ; mais toutes les obligations ou débentures
quant aux ' vet du
obligations émises jusqu'ici en vertu du dit article sont par le pré-
déjà émises et sent déclarées constituer, jusqu'à ce qu'elles soient rem-
detiosn boursées, une première charge sur l'entreprise, les terrains,
faites. constructions, péages et revenus de la compagnie, tel que le

prescrit le dit acte; et toutes les ventes d'obligations ou
d'actions faites jusqu'ici par la compagnie sont par le pré-
sent déclarées valides et obligatoires, aux termes et condi-
tions auxquels elles ont été faites.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CrA.ItERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine. .

CHAP.
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CHAP. 8o.

Acte à l'effet de modifier l'acte constitutif de la Compa-
gnie du chemin de fer du comté de Prescott, et de
changer le nom de la compagnie en celui de " La
Compagnie du chemin de fer des Comtés da Centre.

[Sanctionnt le 16 avril 1889.]

CONSIDËRANT que la Compagnie du chemin de fer du Préambule.
comté de Prescott a représenté, par sa pétition, qu'elle

désire que le nom de la dite compagnie soit changé, et a
aussi demandé qu'il soit passé un acte pour modifier, comme
ci-après mentionné, l'acte constitutif de la dite compagnie,
passé en la session tenue durant les cinquantième et cin- 5o-51 v., c. 82.
quante et unième années du règne de Sa Majesté, sous le
chapitre quatre-vingt-deux ; et considérant qu'il est à propos
d'accéder à cette demande : A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. Le nom que porte aujourd'hui la compagnie, savoir: Nom de la
La Compagnie du chemin de fer du comté de Prescott," Compagnie

est par le présent changé en celui de "La Compagnie du change.
chemin de fer des Comtés du Centre,"-- (The Central Counties
Railway Coimpany,) -mais ce changement de nom ne chan- Droits et
gera ni n'affectera en rien les droits ou obligations de la obligations
compagnie, non plus qu'aucune poursuite ou procédure maintenus.

maintenant pendante instituée par ou contre la compagnie,
ni aucun jugement existant, qui, nonobstant ce changement
apporté au nom de la compagnie, pourra être suivie ou con-
tinuée et menée à terme, oulexécuté, comme si le présent
acte n'eût pas été passé.

2. L'article trois de l'acte cité au préambule est par le Art. 3
présent modifié par l'addition des paragraphes suivants :- modifié.

" 2. La compagnie pourra aussi prolonger sa ligne de Prolonge-
chemin de fer depuis quelque point des comtés de Stormont ment de la
ou de Russell, sur la ligne de la Compagnie du chemin ligneautorisé.

de fer Atlantique Canadien, jusqu'au village de Rockland.
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Bacs à " 8. La compagnie pourra construire, acheter, entretenir
vapeur. et employer des bacs mus à la vapeur pour traverser la

rivière Ottawa, en correspondance avec son chemin de fer
et pour transporter les wagons, le fret et les voyageurs sur
le dit chemin de fer."

Construction 3. La compagnie pourra construire et terminer un pont
sur de chemin de fer sur la rivière Ottawa, sur la ligne du che-

autorisée. min de fer, en quelque endroit convenable du dit villatge
de Rockland ou du voisinage, avec une ou plus d'une voie et
avec les abords, mécanismes et accessoires nécessaires pour
permettre à la compagnie d'utiliser le dit pont; et la com-
pagnie pourra aussi, comme partie du dit pont, à sa discré-

Pont pour tion et en aucun temps, construire et disposer le dit pont
les voitures
e tles pito's. pour l'dsage des piétons et des voitures, ou des uns ou des'

autres, selon qu'elle le jugera à propos.

Plans à sou- 4. La compagnie ne commencera pas le dit pont sur la
ouverneur. rivière Ottawa, ni aucun des travaux s'y rattachant, avant

qu'elle ait soumis au Gouverneur en conseil les plans du
dit pont et de tous les travaux projetés et s'y rattachant, ni
avant que les dits plans et l'emplacement du dit pont aient
été approuvés par le Gouverneur en conseil, et qu'elle se
soit conformée aux conditions qu'il jugera à propos de lui
imposer dans l'intérêt public relativemenît aux dits pont et
travaux; et aucune altération ou déviation des dits plans
ne seront faites, excepté avec la permission du Gouverneur
en conseil et aux conditions qu'il imposera.

S'il est pres- 2. Si le Gouverneur en conseil décide que le dit pont
crit de cons-
truire un ta- aura un tablier mobile, il sera construit de manière à avoir
blier mobile. un tablier mobile sur le principal chenal de la dite rivière,

lequel tablier mobile sera de la largeur que le Gouver-
neur en conseil prescrira, et donnera d'ailleurs libre passage
aux navires de toutes sortes qui navigueront sur la dite
rivière; et le dit tablier mobile, durant la saison de navi-
gation, sera toujours ouvert, excepté lorsqu'il faudra le
fermer pour le passage des convois; et il sera manouvré
par la compagnie et à ses frais, de manière à ne pas inutile-

Lumières. ment retarder le passage des navires; depuis le coucher
jusqu'au lever du soleil, durant la saison de la navigation,
des lumières convenables seront posées et maintenues sur
ce pont pour guider les navires qui approcheront de son
tablier mobile.

Pas de préfé- 3. Lorsque le dit pont sera terminé et prêt à être ouvert
rence quant a
au passage ou au trafic, les trains de tous les chemins de fer aboutissant

au dit pont ou dans son voisinage, et actuellement construits
ou qui le seront à l'avenir, y compris les wagons de toute
autre compagnie de chemin de fer qui pourront circuler sur
ces chemins de fer, jouiront de droits et privilèges égaux
pour le passage sur le dit pont, de manière qu'il n'y ait pas
de distinction ni préférence dans le passage du dit pont et
de ses avenues, ni dans le tarif des prix de transport, en
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faveur ou au détriment d'aucun chemin de fer dont les trains
ou le trafic passeront sur le dit pont.

4. Dans le cas de désaccord au sujet des droits d'une Arbitrage en
compagnie de chemin de ftr dont les trains on le trafic ca e désac-

passeront sur le pont dont la construction est par le présent
autorisée, ou au sujet des prix à exiger à cet égard, le diffé-
rend sera décidé par des arbitres, dont l'un sera nommé par
la compagnie par le présent constituée, un autre par la com-
pagnie avec laquelle le désaccord aura lieu, et un troisième
-qui devra être une personne d'expérience dans les affaires
de chemins de fer-par l'une des cours superieures des
provinces d'Ontario ou de Québec. sur requête à cette cour
après avis régulier donné aux parties intéressées ; et la sen-
tence rendue par ces arbitres, ou la majorité d'entre eux,
sera finale.

5. Si la compagnie construit ou dispose le dit pont pour Les péages
l'usage des piétons et des voitures ainsi que pour les lins " l °ont
des chemins de fer, le tarif des péages exigibles pour le pas- et voitures
sage de ces piétons ou voitures sera, avant d'être imposé, erOnt sujets
préalablement soumis à l'approbation du Gouverneur en tiondu Gou-
conseil, qui pourra le changer et modifier de temps à autre ; reur en
mais la compagnie pourra le réduire en tout temps ; et un
avis indiquant les prix 'ou péages autorisés devra en tout
temps être affiché dans un endroit bien en vue sur le dit
pont.

3. L'article dix de l'acte précité est par le présent modifié Art. 10 de
par la radiation de tous les mots après " l'entreprise," dans l'actemodifié.

la dix-huitième ligne, jusqu'à la fin du dit article, et i'addi-
tion des paragraphes suivants

2. Le montant des obligations ainsi émises, vendues ou Chiffre des
engagées, n'excédera pas vingt-cinq mille piastres par mille ti ons
du dit chemin de fer et de ses embranchements, et elles ne
seront émises qu'en proportion de la longueur de chemin
de fer alors construite ou dont la construction sera donnée à
l'entreprise, et seront appelées obligations " A" ; et en outre, Série A.
des obligations pour un montant n'excédant pas six cent
mille piastres pourront être émises pour la construction du
pont et des bacs à vapeur plus haut mentionnés, et seront
appelées obligations " B." Série B.

3. Pour garantir spécialement les obligations " 1," des Les péages
péages pour l'usage du dit pont, n'excédant pas quatre pias- a
tres pour chaque wagon, et des péages pour les dits bacs à les obliga-
vapeur, seront de temps à autre fixés, imposés, changés, s°re B.

variés et réglés par les statuts de la compagnie ; mais les
dits statuts, avant d'être mis en vigueur, seront d'abord
soumis au Gouverneur en conseil et approuvés par lui, et
les péages seront uniformément imposés sur toutes com-
pagnies et corporations se servant du dit pont, et seront
demandés et reçus aussi bien de la Compagnie du chemin
de fer des Comtés du centre que de toutes les compagnies
de chemins de fer et autres corporations et personnes qui

VOL. II-7 99 s'en

1889.



4 Chap. 80. Chemin de fer des Comtés du Cetire. 52 VIC.

S'en serviront, pour tout wagon passant sur le dit pont, et
seront payés aux personnes, aux endroits et sous l'autorité
des règlements que les dits statuts prescriront."

Délai de con- f. L'article dix-huit de l'acte précité est par le présent
chemindefr. abrogé, et il est par le présent décrété, en remplacement, que

le chemin de fer autorisé par lç dit acte et le présent acte
sera commencé dans les deux ans et terminé dans les cinq
ans de la sanction du présent acte, sans quoi les pouvoirs
par le présent conférés seront périmés et nuls à l'égard de
toute la partie du chemin de fer qui restera alors inachevée.

Et du pont. 7. Le pont sera commencé dans les trois ans et terminé
dans les cinq ans de la sanction du présent acte ; autre-
ment, les pouvoirs conférés par l'article trois seront périmés
et deviendront nuls.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 81.

Acte concernant la Compagnie (u chemin de fer du Lac
Nipissingue à la Baie de Jaies, et changeant le nom de
la compagnie en celui de " Co·ipagnie du chemin de fer
de Nipissinigue à la Baie de James."

[Sanctipnné le 20 mars 1- 89.]

C ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer du Préambule.
Lac Nipissingue à la Baie de.] aines a représenté, par sa

pétition, qu'elle désire que le nom de la compagnie soit
changé, et a aussi demandé qu'il soit passé un acte pour
modifier, comme ci-après mentionné, l'acte constitutif de la 4 y.. 0.
dite compagnie; et considérant qu'il est à propos d'accéder
à cette demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit

1. Le nom que porte aujourd'hui la compagnie, savoir: Nom de la
"Compagnie du chemin de fer du Lac Nipissingue à la Baie compagnie
de Jaines," est par le présent changé en celui de " Compa- change.

gnie du chemin de fer de Nipissingue à la Baie de James,"-
(Te Nipissing and Tame.,' Bay Railway Conpany,)-mais ce Les droits et
changement de nom ne changera ni n'affectera en rien les obligations
droits ou obligations de la compagnie, non plus qu'aucune actunsa ne
poursuite ou procédure maintenant pendante instituée par freetes.
ou.contre la compagnie, ni aucun jugement existant, qui,
nonobstant ce changement apporté au nom de la compagnie,
pourra être suivie ou continuée et menée à terme, ou exécuté.
comme si le présent acte n'eût pas été passé.

2. Les membres du conseil de direction provisoire pour- Directeurs
ront s'adjoindre trois autres membres. provisoires.

3. Nonobstant tout ce que contient l'article huit du dit Assemblée
acte constitutif de la compagnie, les directeurs provisoires, des souscrip-
afin de commencer la construction de la première section de convoquée.
sa ligne de chemin de fer telle que définie par le premier
article de l'acte passé en la quarante-neuvième année du
règne de Sa Majesté, sous le chapitre soixante-dix-sept, 49 V., c. 77.
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pourront, aussitôt qu'il aura été souscrit vingt-cinq pour
cent d'actions formant quatre cent mille piastres du capital
social, et que dix pour cent en auront été versés dans l'une
des banques constituées du Canada, convoquer une assem-
blée des souscripteurs en la manière prévue par le dit
article.

Quand la 2. Avant de commencer la construction de la seconde
seconde sec- section de la dite ligne de chemin de fer telle que définie
tre c-" par le premier article de l'acte mentionné au présent article,

mencée. il devra être souscrit vingt-cinq pour cent d'actions formant
cinq cent mille piastres de plus du capital social, et il devra
en être versé dix pour cent comme susdit.

Et la troi- 8. Avant de commencer la construction de la troisième
si.éme section. section de la dite ligne de chemin de fer telle que définie

par le premier article de l'acte mentionné au présent article,
il devra être souscrit vingt-cinq pour cent d'actions formant
un million cent mille piastres de plus du capital social, et
il devra en être versé dix pour cent comme susdit.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CiHAMBEi.1x, Imprimeur des Lois de Sa Ti ës-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 82.

Acte concernant la CompaLnie du chemin de fer de
Jonction de Pontiac au Pacifique.

[Sanctionné le 20 mars 1689.]

CONSID1ÉRANT que la Compagnie du chemin de fer de Préambule.
Jonction de Pontiac au Pacifique a demandé, par sa

requête, qu'il soit passé un acte prorogeant de nouveau
l'époque fixée pour l'achèvement de son chemin de fer, et
qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A ces causes,
sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

1. Nonobstant tout ce que prescrit l'article dix de l'acte Art. 10 de 50-
passé durant la session tenue dans les cinquantième et 5iV.c. 73,

cinquante-unième années du règne de da Majesté, sous le mo i e.
chapitre soixante-treize, l'époque fixée pour l'achèvement Délai de
de la construction du chemin de fer de Jonction de Pontiac construction
au Pacifique jusqu'à la ville de Pembroke est par le présent proroge.

prorogée jusqu'au premier jour de janvier mil huit cent
quatre-vingt-onze ; et si cette construction n'est pas ainsi
terminée, les pouvoirs conférés parles actes relatifs à la com-
pagnie seront périmés, nuls et de nul effet à l'égard de la
partie du chemin de fer restant alors inachevée.

OTTAWk: Imprimé par Bitows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 83.

Acte à l'effet de remettre en vigueur et modifier les
actes concernant la Compagnie de levée et de chemin
de fer de Saint-Gabriel.

[Sanctionné le 19 avril 1889.]

Préambule. (lONSIDÉ,RANT qu'une pétition a été présentée deman-
U dant qu'il soit passé un acte à l'effet de remettre en
vigueur et modifier, ainsi que ci-dessous mentionné,.les
actes concernant la Compagnie de levée et de chemin de
fer de Saint-Gabriel, et qu'il est à propos d'accéder à cette
demande: A ces causes, Sa Ma.jesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit

49 v., c. s, 1. Les actes relatifs à la compagnie, formant le chapitre
et 50-51 V., quatre-vingt-cinq de la quarante-neuvième Victoria, et lec. 72, remi deqZD~-uv1m iLra
en vlguer. chapitre soixante-douze des actes passés durant la session

tenue dans les cinquantième et cinquante-unième années du
règne de Sa Majesté, sont par le présent remis en vigueur
et maintenus en pleine opération, sauf les dispositions ci-
après contenues.

Art. 6 de 50- 2. L'article six de l'acte passé durant la session tenue dans
si v., C. 72, les cinquantième et cinquante-unième années du règne deabrogé. Sa Majesté, sous le chapitre soixante-douze, est par le pré-

sent abrogé.

convention 3. La compagnie pourra faire et conclure une convention
avec la cité avec la cité de Montréal au sujet de la levée ou digue et des
de Montréal
autorisée, travaux déjà exécutés, ou au sujet de leur usage, entretien

et prolongement, ou au sujet de la construction et de l'usage
d'une voie ou de voies de chemin de fer sur ces travaux;
et, s'il y est pourvu par cette convention, elle pourra céder et
transférer à la dite cité la totalité ou toute partie de la levée
ou digue, ou des travaux à faire, ou en faire ce qui sera
arrêté et prévu par la dite convention.
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4. Nonobstant la disposition contenue dans l'article deux Délai de
de l'acte passé durant la session tenue dans les cinquantième construction
et cinquante-unième années du règne de Sa Majesté, sous le prorogé.

chapitre soixante-douze, l'époque fixée pour l'achèvement
de la dite levée ou digue est par le présent prorogée
jusqu'au premier jour de janvier mil huit cent quatre-vingt-
douze, et pour la construction du dit chemin de fer, ou de
ce qui en sera jugé nécessaire et opportun par la compagnie,
jusqu'au premier jour de janvier mil huit cent quatre-vingt-
treize.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 84.

Acte modifiant l'acte constitutif <le la Compagnie du
chemin de fer de Jonction de la Massawippi.

]Sanctionné le 16 avril 1889.]

Préambule. {R &NSIRANT que la Compagnie du chemin de fer. de
U Jonction de la Massawippi a, par sa requête, demandé
qu'il soit passé un acte à l'effet de modifier, ainsi que ci-

50-51V., c. 94. dessous énoncé. l'acte constitutif de la dite compagnie, et
qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A ces causes,
Sa Ma:jesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

Art. 1 1. Le premier article du dit acte est par le présent modifié
modifié. par l'addition, dans la troisième ligne, après le nom de

" Wheeler," des noms suivants : " William H. Lovell, v% alter
C. Webster, Léonidas C. Bachand et Jean-à,aptiste Gen
dreau."

Art. 3 oi. L'article trois du dit acte est par le présent modifié par
modifié. l'addition du paragraphe suivant
Prolonge- "2. La compagnie pourra aussi tracer, construire et

.auto- exploiter un prolongement de sa ligne depuis Ayer's-Flat
jusqu'à la ville de Coaticook, dans le comté de Stanstead."

Art. 5 3. L'article cinq du dit acte est par le présent modifié parmodifié. le remplacement du mot " deux " par le mot " cinq," dans
la première ligne.

Art. 10 4. L'article dix du dit acte est par le présent modifié parmodifié. la radiation de tous les mots qui suivent les mots " chemin
de fer," dans la vingt et unième ligne, et leur remplacement
par les mots " et du prolongement par le présent autorisé ;
et ces obligations ne pourront être émises qu'en proportion
de la longueur de chemin de fer construite ou dont la cons-
truction sera donnée à l'entreprise."
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5. L'article dix-sept du dit acte est par le présent modifié Art. 17
par l'insertion, dans la deuxième ligne, après le mot " Mas- modifié.
sawippi," des mots " la Compagnie du Grand Tronc de
chemin de fer du Canada"

6. L'article dix.huit du dit acte est par le présent abrogé Art. !8
et au lieu et place de cet article, il est statué que le chemin abrogé et
de fer sera commencé dans les deux ans et terminé dans les remplace.

cinq ans de la sanction du présent acte, sans quoi les Délai de
pouvoirs conférés par le dit acte et le présent acte seront construction
périmés, nuls et de nul effet à l'égard de la partie du chemin prorogé.
de fer restant alors inachevée."

OTTAWA : Imprimé par BnowN CHTAMRERLIx, Imprimeuar dés Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 85.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du
Nouveau-Brunswick à Prince-Edouard, et changeant
le nom de la compagnie en velui de '- Comp'agmie du
chemin de fer du Nouveau-Brunswick à l'Ile du Prince-
Edouard."

[Sanctionné le 20 mars 188u.]

Préambule. [1ONSIDÉRANT qu'il a été présenté une pétition par la.
U Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick
à Priiice-Edouard, (constituée par un acte de la législa-

N.-B., 37 V., ture du Nouveau-Brunswick passé en la trente-septième
es 65; 45 V., année du règne de Sa Majesté, chapitre soixante-cinq, lequel

acte a été modifié par des actes postérieurs de la même légis-
lature, formant les chapitres trente-six et trente-sept des
actes passés en la quarante-cinquième année du règne de
Sa Majesté,) demandant que son chemin de fer soit déclaré
entreprise d'un avantage général pour le Canada, et que
certains pouvoirs supplémentaires, ci-après mentionnés, lui
soient conférés ; et qu'il est à propos d'accéder à cette
demande : A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, déclare et décrète ce qui suit :-

Déclaration. 1. Le chemin de fer de la Compagnie du chemin de fer du
Nouveau-Brunswick à Prince-Edouard-(Tie New Bruns-
wick and Prince Edward Railway Company)-est par le
présent déclaré entreprise d'un avantage général pour le
Canada, et le nom de la dite compagnie est par le présent

Nom de la changé en celui de " Compagnie du chemin de fer du Nou-
compagnie veau-Brunswick à l'Ile du Prince-Edouard,"-(Tie Newfchange. Brunswick and Prznce Edward Island Railway Company,)-
Drofts sauve- ci-après appelée "la compagnie; " mais les pouvoirs, droits
gardés. et privilèges de la compagnie ne seront en aucune manière

affectés par ce changement de nom, et tous les contrats
passés, les pouvoirs exercés et les droits et propriétés
acquis, ainsi que tous les engagements contractés par la
compagnie sous son nom de corporation primitif, resteront
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valables et obligatoires, et deviendront et seront les contrats,
pouvoirs, droits, propriétés et engagements de la Compagnie
du chemin de fer du Nouveau-Brunswick à l'Ile du Prince-
Edouard.

2. Le capital social de la compagnie est par le présent capitalsocial
réduit de la somme de neuf cent cinquante mille piastres à réduit.
la somme de cinq cent mille piastres, divisé en actions de
cinquante piastres chacune; et l'émission d'actions déjà Emission
faite par les directeurs, sous l'autorité des actes de la pro- d'actions
vince du Nouveau-Brunswick passés en la quarante-cim-
quième année du règne de Sa Majesté, chapitres trente-six
et teente-sept, est par le présent déclarée valide et est rati-
fiée.

3. Ne nobstant tout ce que contient le troisième article Registre des
de l'acte passé par la législature de la province du Nouveau- obligations à
Brunswick en la quarante-cinquième année du règne de Sa tenir.
Majesté, sous le chapitre trente-sept, les directeurs de la
compagnie feront tenir un registre dans lequel sera inscrite
consécutivement toute et chaque émission d'obligations, dé-
bentures ou autres valeurs qui doivent être émises en vertu
du présent acte, indiquant le numéro, la date, le chiffre, le
taux d'intérêt et l'époque du paiement de chacune de ces
obligations, débentures ou autres valeurs,-lequel registre
sera, en tout temps convenable, ouvert à l'inspection des
actionnaires de la compagnie ; mais il ne sera pas néces-
saire de déposer aucune liste des obligations ou débentures
au bureau du régistrateur des titres dans le comté de West-
moreland.

4. La compagnie pourra prolonger et continuer sa ligne La ligne peut
de chemin de fer depuis son intersection avec le chemin de être prolon-
fer Intercolonial jusqu'à Wood-Point, dans le comté de gee
Westmoreland, et jusqu'à un terminus en eau profonde sur
la rive de la baie de Fundy, près du dit village de Wood-
Point, et pourra exercer tous les droits, pouvoirs et privi-
lèges, à l'égard de ce prolongement, que ceux qu'exerce et
dont jouit la compagnie au sujet de saligne actuelle; pourvu, L'Acte des
néanmoins, qu'à l'égard du prolongement autorisé par le ceins deduCnd sapiu fer sappli-
présent acte, l'Acte des rhemins defer du Canada s'apphque quera.
à l'expropriation des terrains et à toutes matières auxquelles
-s'appliquerait le dit Acte des chemins de fer si la compagnie
eût été à l'origine constituée par le parlement du Canada.

5. L'émission de débentures jusqu'à concurrence de cent Emission de
mille piastres par la Compagnie du chemin de fer du Non- d"bentur:s
veau-Brunswick à Prince-Edouard, et l'acte de fidéicommis fidéicommis
à Thomas E. Kenny, M. P., John A. Humphrey, M. P. P., et rtifié.

Edward Cogswell, pour les garantir, ainsi qu'il est énoncé
dans l'annexe du présent acte, sont par le présent respecti-
vement ratifiés, confirmés et déclarés valides.
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L'hypothèque 6. Le dit acte d'hypothèque ou de fidéicommis est
applierea. par le présent déclaré s'étendre et s'appliquer au prolonge-

ment. ment du dit chemin de fer autorisé par le présent acte et en
comprendre les travaux et entreprises, de la même manière
et au même degré que s'ils étaient expressément mentionnés
et décrits dans le dit acte d'hypothèque ou de fidéicommis.

Nouvelle 7. La compagnie pourra, sauf les dispositions de l'Acte
émission Z
d'obligations. des clenz ns de fer, outre les débentures ci-dessus mention-

nées, faire une nouvelle émission d'obligations, débentures
ou autres valeurs jusqu'à concurrence de trois cent mille
piastres au plus, et l'acte d'hypothèque destiné à les garantir,
aussi que tout autre acte de la compagnie, sera -valable et
liera la compagnie s'il est signé du président ou du vice-
président et du secrétaire, et s'il est scellé du sceau de la

Montant compagnie; mais le chiffre des obligations émises ou à
miijte. émettre par la compagnie ne devra pas dépasser la somme de

Priorité. quatre cent mille piastres en tout; et l'acte d'hypothèque
et l'émission d'obligations actuels auront priorité sur toute
émission subséquente.

ANNEXE.

LE PRÉSENT CONTRAT, fait et passé le premier jour dejuin
mil huit cent quatre-vingt-sept, entre la Compagnie du
chemin de fer du Nouveau-Brunswick à Prince-Edouard,
corporation organisée et existant sous l'empire des lois de
la Puissance du Canada et de la province du Nouveau-
Brunswick, de première part, ci-après appelée "la compa-
gnie," et Thomas E. Kenny, d'Halifax, dans la province de
la Nouvelle-Ecosse, écuier, membre du parlement du
Canada, John A. Humphrey, de Moncton, dans la province
du Nouveau-Brunswick, propriétaire de moulins, membre
de la législature de la province du Nouveau-Brunswick, et
Edward Cogswell, de Sackville, dans le comté de Westmo-
reland, province du Nouveau-Brunswick, ci-après appelés
"les fidéicommissaires," de seconde part;

Considérant que la compagnie est autorisée à emprunter
des deniers, en vertu des dispositions d'un acte de la législa-
ture de la province du Nouveau-Brunswick, n'excédant pas
dix mille piastres par mille. et qu'à une assemblée des
actionnaires les directeurs de la compagnie ont été chargés
d'emprunter la somme de cent mille piastres aux termes et
conditions qu'ils jugeraient convenables;

Et considérant qu'à une assemblée des directeurs tenue
le vingt-sixième jour d'avril dernier, la résolution suivante
a été adoptée :-

" Résolu, que la somme de $100,000 soit empruntée par
la compagnie en vertu des dispositions de 45 Victoria, cha-
pitre 37, et qu'il soit émis des débentures au chiffre de $500
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chacune, payables dix ans après le premier jour de juin
A. D. 1887, dont l'intérêt, à six pour cent, sera payable semes-
triellement le premier jour des mois de décembre et de juin
de chaque année, à la Banque des Marchands d'Halifax, ou
à ses succursales de Saint-Jean, N.-B., ou de Sackville, N.-B,
les débentures devant être en la forme que décidera le conseil
et accompagnées de coupons, ainsi que le prescrit le dit acte ;
et de plus, que les dites débentures soient garanties à leurs
détenteurs par une hypothèque consentie à 'l homas E.
Kenny, écuier, d'Halifax, John A. Humphrey, écuier, de
Moncton, N.-B.. et Edward Cogswell, écuier, de Sackville,
comme fidéicommissaires du chemin de fer, de l'entreprise
et des autres biens, droits et profits de la compagnie, et qu'un
avocat soit chargé de préparer une hypothèque en confor-
mité de cette résolution ;"

Et considérant qu'en conformité de cette résolution la
dite compagnie a fait préparer une formule de débenture
qui est comme suit

PUISSANCE DU CANADA.

$500. $500.
PRov1xcE DU NOUVEAU-BRUNSWICK.

Obligation de première h1&pothèque.

Emise par la Compagnie du chemin de fer du Nouveau-
Brunswick à Prince-Edouard, corporation dûment organisée
et existante en vertu des lois de la province du Nouveau-
Brunswick et de la Puissance du Canada.

La Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick
à Prince- Edouard, pour valeur reçue, promet de payer au por-
teur ou au d'étenteur inscrit de la présente, le premier jour
de juin A.D. 1897, la somme de cinq cents piastres, cours
canadien, au bureau de la compagnie, à Sackville, Nouveau-
Brunswick, avec intérêt au taux de six pour cent par année,
payable semestriellement le premier jour des mois de dé.
cembre et de juin de chaque année, à la Banque des Mar-
chands, Halifax, N.-E., ou à ses succursales à Saint-Jean on
Sackville, N.-B., au choix du porteur, sur présentation et
remise des mandats et coupons d'intérêt ci-annexés, au fur
et à mesure de leur échéance.

Cette obligation forme partie d'une série de deux cents
obligations de mêmes montant, teneur et date, numérotées
de un à deux cents inclusivement et formant en tout une
somme de cent mille piastres, toutes également garanties
par un acte de première hypothèque ou de fidéicommis con-
senti par la compagnie en faveur de Thomas E. Kenny,
John A. Humphrey et Edward Cogswell, écuiers, comme
fidéicommissaires, couvrant la totalité du chemin de fer de
la dite compagnie et tous ses terrains et territoires, matériel
roulant, équipements, droits, immunités, servitudes, privi-
lèges et dépendances.
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Cette obligation est négociable par tradition, à moins
qu'elle ne soit enregistrée au nom de son propriétaire sur
les livres de la compagnie à son bureau de Sackville, N.-B.
Après l'enregistrement du titre de propriété, attesté au
verso par l'agent ou officier de la compagnie préposé
aux transferts, nul transfert, à moins d'être fait dans les
livres de la compagnie, ne sera valable, sauf lorsque le der-
nier transfert précédent aura été fait au porteur, ce qui la
rendra de nouveau transférable par tradition; mais cette
obligation continuera d'être susceptible d'enregistrements
et de transferts successifs au porteur, au choix de chaque
détenteur. Cette obligation ne deviendra valable et obli-
gatoire qu'après avoir été autorisée par un certificat, inscrit
au verso, signé de deux des dits fidéicommissaires.

En foi de quoi la dite Compagnie du chemin de fer du
Nouveau-Brunswick à Prince-Edouard y a fait apposer son
sceau de corporation, et a fait signer la présente par son
président, contresignée par son trésorier, le premier jour
de juin A. D. 1887.

Président.

Trésorier.

Coupon n°

La Compagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick
à Prince-Edouard paiera au porteur quinze piastres à la
Banque des Marchands, à Halifax, N.-E., ou à ses agences à
Saint-Jean, N.-B, ou Sackville, N -B., le premier jour de

A.D., 18 , représentant six moi d'intérêt sur
son obligation de première hypothèque n° .

Président.

Trésorier.

CERTIFICAT DES FIDÉICOMMISSAIRES.

Nous certifions que l'obligation ci-dessus est l'une d'une
série de deux cents obligations, toutes de mêmes montant,
teneur et date, dont le paiement est garanti par l'acte
d'hypothèque ou de fidéicommis y mentionné, dûment
signé et à nous délivré, et dûment déposé dans les archives
du comté de Westmoreland, dans la province du Nouveau-
Brunswick.

Fidéicommissaires.

Or, LE PRÉSENT FAIT FOI que la dite Compagmiae du chemin
de fer du Nouveau-Brunswick à Prince-Edouaird, en consi-
dération de ce que dessus et de la somme d'une piastre
d'argent légal du Canada bien et réellement payée avant le
scellement et la délivrance du présent, dont quittance, et
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afin de garantir le paiement des dites deux ceits obligations
hypothécaires et des intérêts qu'elles portent comme susdit,
a cédé, vendu, transporté et transféré, et pur le présent
cède, vend, transporte et transfert aux dirs Thonas E.
Kenny, John A. Humphrey et Edward Cogswell, fidéi-
commissaires susdits, leurs héritiers, exécuteurs testamen-
taires, administrateurs et cessionnaires, comme co-tenants
et non pas tenants comme en commun, tout le chemin de fer
de la compagnie, à partir de la gare de Sackwille. sur le
chemin de fer Intercolonial, jusqu'au cap Tourmentin, dans
le comté de Westmoreland susdit, et le terrain sur lequ'l il
est construit et placé comme susdit, et aussi tous autres
terrains, tènements et héritages de la compagnie qu'elle
possède actuellement ou qu'elle acquerra par la suite, et
aussi tous les chemins de fer, voies, droits de voie, lignes-
mères. embranchements, voies d'évitements, garages, supers-
tructures, gares, terrains de gares, rotondes à locomotives,
hancgars à wagons, à fret et à bois. châteaux d'eau, ateliers,
boutiques à machines, bâItiments, ponts, viadues, ponceaux,
clôtures, quais et immeubles par destination possédés ou
acquis ou qui le seront à l'avenir relativement au dit chemin
de fer et à ses affaires, et toutes les locomotives, machines,
voitures, wagons, tenders, machines, outils, appareils,
poteaux, lignes et instruments de télégraphe, équipements
et dépendances, combustibles et mat ériaux de la dite compa-
gnie qu'elle possède actuellement ou possédera par la suite,
ainsi que ses droits, privilèges et immunités de corporation
qu'elle possède actuellement ou qu'elle acquerra par la suite
(y compris le droit d'être une corporation), et tous les taux,
péages, frets, loyers, revenus et profits en provenant, et tous
droits de réversion et de réversibilité, ainsi que tout droit,
titre, intérêt, usage, possession, propriété, créance ou récla-
mation en droit ou en équité de la compagnie au sujet de
toutes ces choses et de toute partie ou portion de ces choses,
avec leurs accessoires et dépendances.

Pour avoir et posséder tous et chacun les dits terrains,
tènements, héritages, chemins de fer, propriétés, choses,
droits, privilèges, immunités, servitudes et équipements par
le présent transférés ou destinés à l'être, aux parties de
seconde part, leurs héritiers, exécuteurs testamentaires,
administrateurs et cessionnaires, à perpétuité, comme co-
tenants et non comme tenants en commun, en fidéicommis,
cependant, pour les usages et les fins qui suivent, savoir: -

Article premier.-Jusqu'à ce qu'il ait été fait défaut dans
le paiement du principal et des intérêts des obligations par
le présent garanties, ou de l'une ou plusieurs d'entre elles, ou
jusqu'à ce qu'il y ait eu défaut dans l'observation des con-
ventions ci-après contenues de la part de la compagnie, la
dite compagnie aura la faculté et permission d'avoir et con-
server à tous égards pleine et entière possession, contrôle et
administration des dites propriétés du chemin de fer, terrains,
circonstances et dépendances, et d'exercer les droits et privi-
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lèges qui s'y rattachent, et de percevoir, recevoir et employer
les péages et revenus, deniers et profits en provenant, de
toute manière qui n'affectera pas le gage créé par le présent.

Article deux.-Dans le cas où il y aurait défaut dans le
paiement des intérêts sur quelqu'une des dites obligations
après qu'ils auront été demandés, et si ce défaut se continue
pendant un espace de six mois, ou dans le cas où il y aurait
dé faut dans le paiement du principal de quelqu'une des dites
obligations, ou dans l'observation ou l'accomplissement de
quelque chose ou condition mentionnée et convenue dans
les dites obligations on au présent, ou que la compagnie,
ses successeurs ou cessionnaires sont tenus d'observer ou
accomplir, et si ce défaut se prolonge pendant un espace de
six mois, les fidéicommissaires pourront, et, sur requête
écrite de la part de détenteurs d'un quart au moins du
montant des dites obligations alors en circulation, accom-
pagnée d'une offre, de la part de ces détenteurs ou de quel-
qu un d'entre eux, d'une garantie satisfaisante pour les fidéi-
cornissaires contre toute perte ou responsabilité person-
nelle, ils devront, personnellement ou par procureur, et avec
ou sanis procédures judiciaires, prendre possession du dit
chemin de fer et de toutes les propriétés, terrains, bâtiments,
droits. privilèges, immunités, servitudes, dépendances et
éqnipements par le présent transportés ou devant être
transportés, et de toute et chaque partie de ces choses, et dès
lors, personnellement ou par procureur, les administrer,
exploiter, exercer et contrôler, et recevoir tous les péages,
loyers, revenus, deniers et profits en provenant, jusqu'à ce
que le dit intérêt soit complètement payé ou acquitté; et les
fidéicommissaires affecteront les fonds ainsi reçus par eux
d'abord aux dépenses du fidéicommis par le présent créé, à
l'administration du dit chemin de fer et de ses dépendances,
et aux réparations nécessaires pour tenir le dit chemin de fer
en bon état d'exploitation, en second lieu au paiement des
intérêts impayés sur les dites obligations, avec l'intérêt de
ces intérêts, et ensuite au paiement du capital des dites
obligations.

Ar/icle trois.-Après ou même sans cette prise de posses-
sion, les fidéicommissaires pourront, et, sur requête écrite de
la part de détenteurs d'un quart au moins du montant des
dites obligations alors en circulation, et sur offre d'une
garantie suffisante ainsi que ci-dessus prévu, ils devront,
soit personnellement ou par procureur, et avec ou sans pro-
cédures judiciaireýs, vendre tous et chacun les dits biens,
propriétés, droits et privilèges ainsi hypothéqués, soit en
bloc, soit en différents lots ou portions, selon qu'ils le juge-
ront nécessaire et avantageux, eu égard aux intérêts de
toutes les parties, aux enchères publiques à Sackville, dans
le comté de Westmoreland susdit, au plus offrant enchéris-
seur, aux époques qu'ils désigneront, en donnant au moins
deux mois d'avis des jour, lieu et conditions de la vente,
et de la propriété particulière qui devra être vendue, et
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énonçant si elle devra être vendue en bloc ou par portions,
au moyen d'annonces qui devront être insérées au moins
une fois par semaine pendant deux mois du calendrier dans
deux journaux ou plus publiés dans la province du Nou-
veau-Brunswick, dont l'un devra être publié dans le dit
comté de Westmoreland et un autre dans la cité de Saint-
Jean, Nouveau-Brunswick; et les fidéicommissaires pour-
ront ajourner la vente de temps à autre et la faire sans autre
avis aux jour et lieu auxquels elle sera ajournée ; et au
reçu du prix de vente, les fidéicommissaires feront, passe-
ront, reconnaîtront et délivreront à l'acheteur ou aux ache-
teurs, ou à son ou leurs cessionnaires, un ou de bons et suf-
fisants titres et actes de transport, lesquelles vente et cession
seront à perpétuité un empêchement contre la compagnie,
partie de première part, ses successeurs et cessionnaires, et
contre tontes personnes prétendant avoir droit de son ou de
leur chef, à tout droit, intérêt ou prétention à ou dans les
biens, propriétés, choses, privilèges et immunités ainsi ven-
-dus, ou à quelque partie de ces choses, que les fidéicommis-
saires en aient la possession ou non ; et le reçu des fidéi-
commissaires sera une quittance pleine et entière pour ces
acquéreurs ; et nul acquéreur en possession de leur reçu ne
sera responsable de l'application du prix d'achat ou ne sera
en aucune manière tenu de veiller à ce üu'il soit affecté aux
.objets de ce fidéicommis, ou ne sera en quoi que ce soit
responsable de sa perte ou de son emploi, ou ne s'inquiétera
de l'autorisation de faire cette vente ; et cette vente faite
à un acheteur de bonne foi sera valable, que l'avis susdit ait
ou n'ait pas été publié, et qu'il y ait eu ou non défaut dans
le paiement.

Article quaire.-Après avoir déduit du produit de toute
telle vente les frais et dépenses qu'elle entrainera, et après
l'accomplissement du présent fidéicommis et le paiement
de toutes taxes, cotisations et honoraires d'avocats, et d'une
indemnité raisonnable aux fidéicommissaires, les fidéicom-
missaires appliqueront autant de ce produit qui sera néces-
saire au paiement du principal et des intérêts restant impayés
sur les dites obligations, ainsi que les intérêts des intérêts
en souffrance jusqu'à la date de la vente, l'intention du
présent étant que tant que le dit chemin de fer et ses
dépendances seront administrés par les fidéicommissaires ou
un receveur comme affaire active, les recettes seront appli-
quées au paiement des intérêts de préférence au capital, mais
.qu'après la vente du chemin de fer et de ses dépendances
cette préférence n'existera plus dans la distribution du
produit de la vente, et que s'il reste un surplus après paie-
ment intégral du principal et des intérêts des obligations,
comme susdit, il sera remis à la compagnie partie de pre-
mière part au présent.

Article cinq.-Lors de la vente des dites propriétés, soit
par les fidéicommissaires, soit en vertu de procédures judi-
ciaires, les détenteurs des obligations par le présent garan-
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ties, ou aucun d'entre eux, ou les fidéicommissaires au nom
de tous les porteurs d'obligations, auront le droit d'acheter
aux mêmes conditions que dL'autres personnes; et il sera du
devoir des fidéicommissaires. s'ils en sont requis par écrit,
dans un délai raisonnable avant la vente, par les porteurs
de la moitié du montant des obligations par le présent
garanties alors en circulation, et si on leur offre en même
temps une garantie raisonnable contre toute responsabi-
lité qu'ils pourraient encourir par ce fait, de faire cet
achat au nom de tous les porteurs d'obligations à un prix
raisonnable, et s'il n'est vendu qu'une portion seulement
des propriétés, alors à un prix n'excédant pas le chiffre total
du principal ou des intérêts dûs ou s'accumulant sur les
dites obligations alors en circulation et des frais de la vente.

Article six.-Si les fidéicommissaires achètent les dites
propriétés en tout ou en partie, ils les garderont au profit
de tous les porteurs d'obligations en proportion de leurs
intérêts respectifs dans les obligations, coupons et intérêts
accumulés, et les propriétés alors achetées seront transférées
aux personnes ou à la corporation que désignera une assem-
blée des porteurs d'obligations qui aura lieu en la cité de
Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, régulièrement convoquée
par les fidéicommissaires après avis raisonnable publié dans
deux journaux de cette cité ; pourvu que cette cession soit
faite à des conditions qui, au jugement des fidéicommissaires,
assureront à chaque porteur d'obligation sa juste proportion
d'intérêt dans les propriétés ainsi acquises.

Article sepit.-Les fidéicommissaires pourront exercer les
pouvoirs qui leur sont par le présent conférés de la manière
ci-dessus prescrite, par une poursuite ou des poursuites en
équité ou en droit à l'appui de l'exécution de ces pouvoirs,
ou autrement, selon que le leur conseillera un conseil versé
en loi et qu'ils croiront le plus efficace à cette fin, car il est
entendu et expressément déclaré que les droits de prise de
possession et de vente ci-dessus conférés sont donnés à titre
de recours cumulatif, en sus de tous autres recours légaux,
et qu'ils ne doivent pas être considérés comme devant en
aucune façon priver les fidéicommissaires ou les bénéficiaires
en vertu du présent fidéicommis d'aucun droit à un recours
légal ou équitable au moyen de procédures judiciaires com-
patibles avec les stipulations du présent ; et, nonobstant
toute demande de la part des porteurs d'obligations les
invitant à exercer strictement les dits droits de prise de
possession et de vente, les fidéicommissaires pourront. s'ils
le désirent, procéder par voie de forclusion devant les tribu-
naux en la manière ordinaire. Nul porteur d'aucune des
obligations par le présent garanties n'aura-le droit d'intenter
aucune poursuite ou procédure en droit on en équité pour
la forclusion du présent contrat ou l'exécution du fidéicommis
qu'il crée sans avoir préalablement notifié les fidéicommis-
saires du défaut de paiement, en les invitant à intenter cette
poursuite ou ces procédures en leur propre nom, et en leur
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donnant un délai raisonnable à cet effet et leur offrant une
garantie suffisante contre tous frais et dépens de cette pour-
suite ou de ces procédures ; et ces notification, invitation et
offre de garantie sont par le présent déclarées être une con-
dition antecédante à toute cause d'action pour la forclusion
du présent par tout porteur d'obligation.

Article huit.- Si l'intérêt semestriel de quelque obligation
n 'est pas pavé à échéance, ou si quelque mandat ou coupon
annexé à l'obligation, ou quelque versement d'intérêt, reste
impayé et en soutffance pendant six mois après échéance et
après avoir été demandé, le principal de chacune de ces
obligations sera dès lors, à l'option des fidéicommissaires,
immédiatement dû et payable nonobstant que l'époque fixée
dans les dites obligations pour son paiement ne soit pas
encore arrivée; mais les porteurs de la majeure partie de
toutes les obligations susdites qui seront alors en circulation
et sur lesquelles le défaut de paiement de l'intérêt aura eu
lieu et se continuera pourront, par i écrit portant leurs
signatures et sceaux, ou par un vote passé à une assemblée
dûmént convoquée et tenue ainsi que ci-après prévu, en tout
temps avant le paiement effectif et l'acceptation des arrérages
d'intérêt, charger les fidéicommissaires de déclarer le dit
principal dû ou de renoncer au droit de faire cette déclara-
tion, aux termes et conditions que la majorité des intéressés
jugera à propos, et ils pourront, par cet écrit ou ce vote,
annuler ou infirmer la déclaration des fidéicommissaires
portant que les dites obligations sont devenues immédiate-
ment payables; pourvu touqjours que nulle action ou omissiôn
des fidéicommissaires ou des porteurs d'obligations à ce
propos ne s'étende jusqu'à affecter ou n'affecte en quoi que
ce soit aucun défaut postérieur ou les droits qui en résultent.

Article neuf.-Toutes les obligations garanties par le pré-
sent seront payables au porteur et négociables par tradition
jusqu'à ce qu'elles soient enregistrées au nom de leur
détenteur de la manière ci-après prescrite. La compagnie
tiendra à son bureau un registre d'obligations dans lequel
tout détenteur d'obligation aura le droit de faire inscrire
son nom, son adresse et le numéro de l'obligation qu'il pos-
sédera, en présentant un énoncé de ces détails fait par écrit
et signé de lui, et, s'il en est requis, en prouvant son titre
à l'obligation en la représentant ou en représentant l'ordre
écrit du dernier détenteur enregistré; et chaque enregis-
trement de propriété d'une obligation sera attesté sur l'obli-
gation même ; et si le dernier transport est fait au porteur,
l'obligation sera ensuite transmissible par tradition, mais
chaque obligation sera susceptible d'enregistrements et de
transports successifs au porteur, comme susdit, au choix de
chaque détenteur. Les fidéicomissaires auront toujours
accès, en tout temps et à toute heure raisonnable, au regis-
tre des obligations, et la compagnie devra en tout temps,
sur demande faite par écrit, leur en délivrer copie. Les
fidéicommissaires pourront, et, chaque fois que la chose sera
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demandée par écrit de la part de porteurs d'obligations
représentant cinquante pour cent du montant collectif des
obligatioiis alors en circulation, ils devront convoquer une
assemblée des porteurs d'obligations, qui aura lieu en la cité
de Saint-Jean, par une annonce insérée deux fois par semaine
au moins, pendant deux semaines, dans un ou plusieurs des
journaux publiés en la dite cité, dans la cité d'Halifax et dans
le comté de Westmoreland ; et si les fidéicommissaires négli-
gent pendant trentejours de convoquer cette assemblée, après
que cette demande leur aura été signifiée, tout porteur ou tous
porteurs des dites obligations pourra ou pourront convoquer
cette assemblée de la manière susdite; et à l'assemblée ainsi
convoquée les porteurs d'obligations pourront exercer, per-
sonnellement ou par fondés de pouvoirs, tous les pouvoirs
qui leur sont conférés par le présent, et chaque obligation
donnera à son porteur droit à un vote. Le quorum pourra
être fixé, et des règlements ou statuts raisonnables à
l'égard de ces assemblées pourront de temps à autre être
établis, modifiés ou révoqués par une majorité en somme
des porteurs d'obligations à cette assemblée. Jusqu'à de que
la chose ait été réglée par les porteurs d'obligations, une
majorité en somme des porteurs d'obligations alors en circu-
lation sera nécessaire pour constituer un quorum à toute
telle assemblée. Les fidéicommissaires pourront exiger que
toute action ou résolution des porteurs d'obligations affec-
tant leurs fonctions soit attestéd par les signatures de tous
ceux qui y acquiesceront, ainsi que par un procès-verbal des
délibérations de l'assemblée.

Arlicle dix.- Les fidéicommissaires pourront prendre con-
seil d'un avocat et employer l'aide qu'ilsjugeront nécessaire
dans l'accomplissement de leurs fonctions, et ils auront
droit à une juste et raisonnable indemnité pour tous les
devoirs accomplis par eux comme tels, et pour toutes leurs
dépenses et déboursés raisonnables, laquelle indemnité sera
payée par la compagnie, ses successeurs ou cessionnaires, et
constituera aussi, avec intérêt, un gage et une charge sur les
propriétés et biens par le présent transférés, et sera payable
sur tous fonds qui viendront entre les mains des fidéicom-
missaires ou de leurs successeurs.

Article onre.-Aucun fidéicommissaire ne sera responsa-
ble des manquements ou de la mauvaise gestion de ses
co-fidéicommissaires, ni des manquements ou de la mauvaise
gestion d'aucun agent ou procureur nommé en vertu du
présent, si cet agent ou procureur est choisi avec un soin
raisonnable, ni de quoi que ce soit à l'égard du fidéicommis
par le présent créé, si ce n'est de sa propre fraude ou mau-
vaise gestion volontaire.

Article douze.-Tout fidéicommissaire nommé en vertu
du présent pourra se démettre de ses fonctions et être dé-
chargé de ses devoirs ou de toute responsabilité ultérieure,
en donnant trois mois d'avis par écrit à la compagnie et à
ses co-fidéicommissaires, ou sur tout avis plus court que la
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compagnie et une majorité en somme des portenrs d'obliga-
tions accepteront comme suffisant. Tout fidéicommissaire
pourra être démis de sa charge par un vote d'une majorité
en somme des porteurs d'obligations, passé à une assemblée
de ces derniers dûment convoquée et attesté par un acte
écrit portant les seings et sceaux des personnes votant ainsi.

Article trei:e.-Si quelque fidéicommissaire décède, se
démet, est légalement destitué ou devient incapable d'agir,
il pourra lui être nommé un successeur par les fidéicommis-
saires survivants ou restant en charge, s'il en est, du consen-
tement du conseil de direction de la compagnie, ou, si cette
nomination n'est pas faite sous trente jours après que la
vacance sera survenue, il pourra être remplacé par les por-
teurs d'obligations possédant alors la majorité en somme des
obligations en circulation, à une assemblée dûment convo-
quée et tenue en conformité des prescriptions du présent
cette nomination, cependant, n'aura ni force ni effet avant
qu'il y ait eu défaut dans le paiement des coupons ou inté-
rêts, à moins d'être approuvée par le conseil de direction de la
compagnie. Si cette vacance n'est pas remplie dans les
quatre-vingt-dix jours après qu'elle sera survenue, tout juge
de la cour Suprême du Nouveau-Brunswick pourra nommer
un fidéicommissaire pour la remplir, sur requête des porteurs
des obligations par le présent garanties représentant au
moins vingt pour cent des obligations alors en circulation,
après avis raisonnable donné à la compagnie, ses successeurs
et cessionnaires, et au ou aux fidéicommissaires survivants,
s'il en est; et la corporation, la personne ou les personnes
ainsi nommées sera ou seront le ou les fidéicommissaires en
vertu du présent, et dès lors et ensuite chaque fiédéicom-
missaire ainsi nommé sera revêtu des mêmes pouvoirs,
droits et intérêts, et chargé des mêmes devoirs et de la
même responsabilité que s'il eût été nommé. fidéicommis-
saire et eût été partie au présent aux lieu et place du
fidéicommissaire qu'il remplacera, sans aucun acte ou con-
trat; mais le ou les fidéicommissaires survivants, s'il en est,
signeront immédiatement tous transports et autres actes qui
pourront être nécessaires on opportuns pour assurer au
nouveau fidéicommissaire ainsi nommé une part collective
dans l'affaire.

Article quatorze-Les mots "la compagnie," partout où ils
sont employés dans le présent contrat, signifient la partie
de première part, ses successeurs et cessionnaires. Le mot
"fidéicommissaires," partout où il est employé dans le pré-
sent, signifie la corporation, la personne ou les personnes qui
sera ou seront alors chargées de l'exécution de ce fidéicom-
mis, qu'elles soient nommées à l'origine ou postérieure-
ment par substitution, et chaque fois qu'il existera une
vacance, il signifie le ou les fidéicommissaires survivants ou
restant en charge, lesquels, pendant cette vacance, posséde-
ront tous les droits et privilèges et pourront exercer tous les
pouvoirs par le présent accordés ou conférés à la partie de
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seconde part; et en tout temps lorsqu'il- y aura plus de deux
fidéicommissaires, une majorité d'entre eux pourra exercer
tout pouvoir et toute autorité que pourraient, en vertu du
présent, exercer tous les fidéicommissaires.

Article quinze. - La compagnie, ses successeurs et cession-
naires devront faire et feront, signeront et délivreront tous
actes et assurances qui pourront, de temps à autre, être néces-
saires. selon que les parties de seconde part ou leurs succes-
seurs dans le fidéicommis seront informés, par un conseil
versé en loi, qu'ils sont nécessaires pour mieux assurer aux
parties de seconde part et à leurs successeurs dans le fidéi-
commis les propriétés par le présent transportées, et pour
mettre à effet les objets et les fins du présent contrat.

Article seize. -- Les parties de seconde part par le présent
acceptent le fidéicommis y contenu et s'engagent et con-
viennent de remplir tous les devoirs et obligations qui leur
sont par le présent imposés, conformément à la véritable
intention et signification du présent.

Ai ticle dix-sept.-Sur paiement du principal et des inté-
rêts de toutes les obligations par le présent garanties, les
droits de propriété par le présent concédés aux parties de
seconde part seront périmés, et le droit à toutes les propriétés
foncières et mobilières par le présent concédées et transiérées
fera retour et reviendra à la partie de première part, ses
successeurs ou cessionnaires en droit ou en équité, sans
aucune reconnaissance de paiement, rétrocession, abandon,
reprise de possession ou autre acte.

En foi de quoi, la dite Compagnie du chemin de fer du
Nouveau-Brunswick à Prince-Edouard, en vertu de l'auto-
risation à elle conférée par la loi et de la résolution de ses
actionnaires et directeurs, a fait signer le présent contrat
en son nom par ses président et secrétaire, et y a fait apposer
son sceau de corporation, et les parties de seconde part, pour
attester leur acceptation du fidéicommis par le présent
créé, y ont apposé leurs seings et sceaux les jour et an ci-
dessus en premier lieu écrits.

(signé) JOSIAH WOOD,
L.S.] (igPréident.

(Signé) WILLIAM C. MILNER,
Secrétaire.

(Signé) T. E. KENNY, [ I.S.
(Signé) JoHN A. HUMPHREY, [L.S.]
(Signé) EDwAnD COO.GSwLL, [L.S.]

Signé, scellé, validé et délivré )
en présence deI

J. F. ALLISO:.
Témoin à la signature par T.

E. Kenny, John i. Humphrey,
et Edward Cogswell. J
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PROVINCE DU NOUVEAU-BRUNSWIOK,
COMTÉ DE WESTMORELOAND.

Qu'il soit notoire que le quatrième jour de juillet, en l'ai
de grâce mil huit cent quatre-vingt-sept, par-devant moi,
Henry A. Powell, notaire public de la dite province du
Nouveau-Brunswick, dûment nommé et assermenté, et do-
micilié en la paroisse de Sackville, dans le dit comté de
Westmoreland, a personnellement comparu, en la dite pa-
roisse de Sackville, William C. Milner, secrétaire de la Com-
pagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick à Prince-
Edouard, lequel, étant par moi dûment assermenté, a juré et
dit qu'il est le secrétaire de la dite Compagnie du chemin
de fer du Nouveau-Brunswick à Prince-Edouard, que le
sceau apposé sur le contrat qui précède, censé être le sceau
de corporation de la dite Compagnie du chemin de fer du
Nouaveau-Brunswick à Prince- Edouard, est le sceau de corpo-
ration de la dite compagnie, et qu'il a été ainsi apposé par
lui, le dit William C. Milner, comme secrétaire de la dite
compagnie et par l'ordre de cette dernière pour les usages
et objets y mentionnés et contenus.

En foi de q1ioi, moi, le dit notaire, j'ai signé les présentes
et y ai apposé mon sceau de notaire, ce quatrième jour de
juillet A.D. 1881.

(Signé) HENRY A. POWELL, [L.S.]
Notaire public.

PROVINCE DU NOUVEAU-BRUNSwiCK, i
COMTÉ DE WESTMORELAND, S.S.
Qu'il soit notoire que le huitième jour de juillet A.D. 1R87,

devant moi, Albert W. Bennett, notaire public de la dite
province du Nouveau-Brunswick, dûment nommé et asser-
menté, et domicilié et pratiquant en la paroisse de Sackville,,
dans le dit comté de W estmoreland, a personnellement com-
paru, en la dite paroisse de Sackville, J. F. Allison, qui,
étant dûment assermenté par moi, dit notaire, a juré et dit
qu'il était présent et a vu les dits Thomas E. Kenny, John
A. Humphrey et Edward Cogswell, les parties de seconde
part au contrat qui précède, signer, sceller, valider et délivrer
le dit contrat comme étant l'acte et le fait de chacun d'eux
respectivement, et pour les usages et ob jets y exprimés et
contenus, et que lui, le dit J. F. Allison, était le témoin
signataire à la validation du dit contrat par eux coine
susdit

En foi de quoi, moi, le dit notaire, j'ai apposé au présent
ma signature et mon sceau de notaire ce huitième jour de
juillet A.D. 1887.

(Signé) ALBERT W. BENNETT, [L.S.]
Notaire public.
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WESTMORELAND, S.S.

Je, le régistrateur des titres, etc., dans et pour le comté de
Westmoreland, par le présent certifie que ce qui précède est
une vraie copie d'un acte par écrit enregistré au bureau du
régistrateur des titres pour le dit comté, dans le registre
G5, pages 426 à 437, toutes deux inclusivement, sous le
numéro 51,732, le 1le jour de juillet A D. 1887, après l'avoir
soigrneusement comparé avec l'enregistrement du dit acte.

W. BACKHOUSE,
Régistrateur.

OTTAWA : Imprimé par BnowN CTAMBERLIN, Imnirimeur des Lois de Sa Très-
Excellente .\ajesté la Reine.
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CHAP. 86.

Acte concernant la Compagnie du Pont de la Grande Ile
de Niagara.

[Sanctionné le 20 mars 1889.]

( LONSIDflRANT que la Compagnie du Pont de la Grande Préanibukt..
' Ile de Niagara a demandé, par sa pétition, qu'il soit

passé un acte à l'effet de proroger les époques fixées pour le
commencement et l'achèvement de son entreprise, et qu'il
est à propos d'accéder à sa demande : A ces causes, Sa Ma-
jesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. Les époques fixées par l'acte trente-sept Victoria, Cha- Délai de
pitre soixante-dix-sept, constituant en corporation la Compa- construction

gnie du Pont de la Grande Ile de Niagara, tel que modifié roo.

par les actes quarante Victoria, chapitre soixante-quatre, 40 V., c.64;
quarante-trois Victoria, chapitre soixante, quarante-ciq V c. 60;
Victoria, chapitre quaire-vingt-six, et quarante-neuf Victoria, 49 y.' C. 8.
chapitre quatre-vingt-huit, pour le commencement et l'achè-
vement de son entreprise, sont par le présent prorogées
comme il suit: les travaux autorisés par le dit acte en pre-
mier lieu cité seront commencés sous deux ans et terminés
sous six ans à compter de la sanction du présent acte.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CTAMBrLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 87.

Acte concernant la Compagnie du pont de la Baie de
Quinté.

[Sanctionné le 16 avril I889.]

Préambule. [ONSIDÉRANT que la Compagnie du pont de la Baie de
U Quinté a représenté, par sa requête, qu'il s'est élevé
des doutes sur son droit de recevoir ou accepter de l'aide des
municipalités disposées à lui aider, au moyen de la sous-
cription d'actions du capital social ou autrement, et qu'elle
a demandé qu'il soit passé un acte à l'effet de lever ces
doutes; et considérant qu'il est à propos d'accéder à cette
demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, déclare et décrète ce qui suit : -

La compagnie 1. La Compagnie du pont de la Baie de Quinté, constituée
U aepter en corporation par un acte passé durant la session tenue

5o-51.v., c. 97. dans les cinquantième et cinquante-unième années du règne
de Sa Majesté, sous le chapitre quatre-vingt-dix-sept, pourra
recevoir, à titre d'aide pour la construction de son pont, de
toute personne ou corporationmunicipale ou politique auto-
risée à le faire ou donner, toutes souscriptions d'actions,
primes en argent ou en obligations, ou tout autre avantage
ou bénéfice quelconque, soit avec ou sans conditions, et
pourra conclure toute convention pour l'exécution de ces
conditions ; et toute souscription faite ou tout octroi accordé
en la manière susdite depuis la sanction de l'acte constitutif
de la compagnie, sont par le présent ratifiés et confirmés.

OTTAWA: Imprimé par BnowN CHAMRERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 88.

Acte constituant en corporation la Compagnie Hydrauli-
que de l'Assiniboinc.

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

[iONSIDÉRANT que les personnes dont les noms sont Préambtile.
\J ci-dessous mentionnés, et d'autres, ont demandé par
leur requête d'être constituées en corporation, avec telles
autres pensonnes qui s'associeront à elles, pour former une
compagnie sous le nom de " Compagnie Hydraulique de
l'Assiniboine," avec certains pouvoirs ci-dessous mentionnés,
et qu'il est à propos d'accéder à leur requête : A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

1. James H. Ashdown, William W. Watson, Daniel E. constitution
Sprague, Archibald Wright, George D Wood, James E. en corpora-
Steen et William Bathgate, tous de la cité de Winnipeg, t'on.
dans la province du Manitoba, ainsi que les personnes qui
deviendront actionnaires de la compaghie par le présent
constituée, sont par le présent constitués en corporation
sous le nom de ' Compagnie Hydraulique de l'Assini- Nom de la
boine,"-(The Assiniboine Waler Power Company,)--ci-après compagnie.
appelée " la compagnie ;" et les travaux par le présent
autorisés sont déclarés être d'un avantage général pour le
Canada.

2. Les personne; dénommées dans le premier article du Directeurs
présent acte sont par le présent constituées directeurs provi- provisoires.
soires de la compagnie.

3. Le capital social de la compagnie sera de cinq cent Capital social
mille piastres, et les directeurs pourront faire des appels de et vrse-
versements de temps à autre, selon qu'ils le jugeront néces-
saire ; mais nul appel ne devra excéder dix pour cent des
actions souscrites.

4. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura Assemblée
lieu le premier lundi de mars de chaque année. annuelle.
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Election des Ï5. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social
directeurs. réunis qui auront opéré tous les versements échus sur leurs

actions éliront sept personnes comme directeurs de la com-
pagnie, et l'un ou plusieurs de ces directeurs pourront être
salariés par la compagnie.

Pouvoirs. 6. La compagnie pourra-
Canal. (a.) Creuser, construire, exploiter, entretenir et agrandir

un canal, avec les écluses nécessaires, pour relier la rivière
Assiniboine au lac Manitoba ;

Bateaux à (b.) Acquérir, posséder, avoir, noliser, exploiter et faire
aeur et marcher des bateaux à vapeur et autres navires sur les

rivières Assiniboine et Rouge, et sur le dit canal ou toutes
eaux navigables se reliant à la rivière Rouge ou au dit
canal ;

Tramway ou (c.) Construire et exploiter un tramway, ou un chemin
chemin de fer, de fer, ou un chemin de fer à câble souterrain, ou un chemin

de fer électrique, le long de ses travaux et en correspondance
avec eux, et le faire fonctionner au moyen de la vapeur ou
de l'eau, ou faire des arrangements avec toute compagnie
de chemin de fer pour sa construction et son exploitation;

Moulins. (d.) Construire, entretenir et louer des moulins à farine
ou autres sur tous terrains que possédera la compagnie;

Contrats et (e.) Passer contrat ou faire des conventions avec toute
conventions. personne ou corporation à ce autorisée, pour la construction,

l'usage, le louage et l'exploitation des travaux nécessaires
pour rendre utilisable la puissance hydraulique de la rivière
Assiniboine ;

Péages. (f.) Percevoir les péages, des navires et vapeurs qui passe-
ront par le dit canal, qui seront de temps à autre établis
par les règlements de la compagnie ; et le tarif de ces péages
sera soumis au Gouverneur en conseil et approuvé par lui

Approbation avant qu'ils puissent être exigés et perçus; et ce tarif pourra
neur. être revisé et modifié en tout temps par le Gouverneur en

conseil; et les prix et péages qu'il prescrira seront également
imposés sur toutes personnes et corporations qui se serviront
du dit canal.

Plans et 7. Les travaux de construction et d'exploitatiou du dit
emsaceoment canal ne seront pas commencés ou poursuivis avant que les

au Gouver- plans et l'emplacement de ces travaux aient été approuvés
e co- par le Gouverneur en conseil et que les conditions qu'il

croira à propos d'imposer, pour assurer la libre navigation
de la dite rivière et protéger les intérêts publics, aient été
remplies ; et aucun de ces plans ne pourra être changé, et
on ne pourra s'en écarter, que du consentement du Gou-
verneur en conseil et aux conditions qu'il imposera.

Montant des S. Le montant des obligations ou débentures émises par
obligations la compagnie ne pourra dépasser deux millions de piastres.limite.

Bureau 9. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la
central. cité de Winnipeg ; mais il pourra être transféré en toute
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autre localité du Canada, pourvu qu'un règlement à cet
effet soit approuvé par la majorité des actionnaires présents
à une assemblée générale annuelle ou spéciale convoquée
dans le but de le prendre en considération.

10. L'Acte des chemins de fer et l'Acte des clauses des com- Les cc. 109 et
pagnies s'appliqueront, en tant qu'ils seront applicables et , 8desS.R.C.

s'applique-
ne seront pas incompatibles avec le présent acte, à la com- ront.
pagnie par le présent constituée et à son entreprise.

11. Les travaux autorisés par le présent acte seront com- Délai de
mencés dans les trois ans et terminés dans les six ans de la constrnction.
sanction du présent acte ; autrement, les droits et pouvoirs
qu'il confère seront périmés et nuls.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

CHAP.
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CHAP. 89.
Acte permettant ià la cité de Winnipeg d'utiliser la puis-

sance hydraulique <le li rivière Asqiniboine.

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la cité de Winnipeg a, par sa requête,
Ci effèctivement demandé qu'il lui soit accordé certains
pouvoirs sur la rivière Assiniboine, dans la province du
Manitoba, lui permettant d'utiliser et rendre utilisable la
puissance hydraulique de la dite rivière pour fournir de
l'eau et de la lumière à la dite cité, et pour d'autres usages,
et que, comme la dite rivière est navigable, la dite cité désire
obtenir du parlement du Canada l'autorisation d'utiliser
l'eau de la dite rivière pour les fins susdites, et qu'il est à
propos d'accéder à cette demande : A ces causes, Sa Majesté,
par et avec l'a-vis et le consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Usage des 1. La cité de Winnipeg pourra utiliser et rendre utilisable
pouvoirs î'pusacdel

d'eau et cer- la puissance hydraulique de la rivière Assiniboine dans le
tains travaux but de fournir de l'eau et de la lumière à la dite cité, et
autorisés. pourra exécuter tous les travaux nécessaires à cet effet; et

elle pourra utiliser ou affermer l'excédant de la dite puis-
sauce hydraulique qui, de temps à autre, ne sera pas néces-
saire pour l'approvisionnement d'eau ou de lumière à la dite
cité, pour toutes autres fins du ressort de la cité en vertu
des statuts alors en vigueur au sujet de la dite cité.

Àpprobation 2. Nuls travaux nécessaires pour utiliser ou rendre utili-
neur ecorn- sable la puissance hydraulique de 1a dite rivière pour les
seil requise. objets susdits ne seront commencés ou poursuivis avant que

la dite cité de Winnipeg ait soumis au Gouverneur en
conseil les plans de ces travaux et de tous ceux qui s'y
rattacheront, ni avant que les plans et l'emplacement de ces
travaux aient été approuvés par le Gouverneur en conseil et
que les conditions qu'il croira ·à propos d'imposer pour
assurer la libre navigation de la dite rivière et protéger les
intérêts publics aient été remplies ; et aucun de ces plans
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ne pourra être changé, et on ne pourra s'en écarter, que du
consentement du Gouverneur en conseil et aux conditions
qu'il imposera.

3. Le Gouverneur en conseil pourra ei tout temps, Le Gouver-
neur en con-

nonobstant l'approbation de tous plans ou travaux, exiger seil pourra
qu'ils soient modifiés, ou que d'autres travaux y soient exiger de les
ajoutés ou leur soient substitués, afin de les rendre effectifs modifer.

pour les objets visés, et afin de protéger autant que possible
les intérêts publics et les droits qui peuvent être affectés par
l'exercice des pouvoirs conférés par le présent acte.

4. Rien de contenu au présent acte ne sera interprété Droits sauve
comme restreignant les droits ou empiétant sur les droits gardés.
d'aucune personne on corporation dont les propriétés pour-
raient souffrir de l'exercice d'aucun des pouvoirs conférés par
le présent acte.

5. Les droits et pouvoirs par le présent conférés seront Délai de
périmés et non avenus si les travaux par le présent auto- constructior

ris4s ne sont pas commencés dans les deux ans et terminés
dans les quatre ans de la-sanction du présent acte.

OTTAWA : Imprimé par Rnows Cn.uIN u Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 90.

Acte constituant en corporation la Compagnie des Vleurs
et débentures du Canadt

[Sanctionné le 1 Q avril 184,}
Préambule. ONSIDRANT que John Hoskin John Woodburn Lang-

il muir, James J Foy T. S:ntherland Stayner, William
Elliot, Arthur B..Lee et Robert Jatfray tous de la cité de
toronto, dans la province d''ntario, ont demandé. par leur

requête, qu'il soit passe un acte les constituant avec d'au-
tres en corporation sous le nom de ". Compagnie-des Valeurs
et.débentures-du Canada," pour leur permettre de faire des
opérations du ressort d'une compagnie de ce genre ; et con-
sidérant qu'il est à propos d'accéder à leur demande : A ces
causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

Constitution 1. John Hoskin, John Woodburn Laigmuir, James J.
en corpora- Fov, T. Sutherland Stayner, William Elliot, Arthur B. Leetion. et Robert Jaffray, ainsi que les personnes qui deviendront

actionnaires de la compagnie par le présent constituée, sont
par le présent constitués en corporation sous le nom de

Nom de la " Compagnie des Valeurs et débentures du Canada,"-(The
compagne. Assets and Debenture Conpany of Canada,)-ci-après appelée

"la compagnie."

capital social 2. Le capital social de la compagnie sera de deux millions
et actons. de piastres, et sera divisé en actions de cent piastres chacune.
versement z. Le capital social sera payé par les souscripteurs comme
des actions. il suit : cinq pour cent lors de la souscription, une autre

somme de cinq pour cent dans les trente jours de la
souscription, et la balance à toutes époques ultérieures fixées
par voie de règlement sous la réserve de la disposition ci-
après.

La compagnie 3. La compagnie pourra prêter de l'argent à toute com-
dëP"en. pagnie, société, personne ou corporation, aux conditions

jugées à propos. et pourra prendre des garanties pour ces
180, prêts
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prêts soitsous forme d'hypothèques ou mortgages, dében-
tures hypothécaires ou obligations, soit par tout autre mode
de création de charges légales; néanmoins la compagnie Proviso:
I'opérera point de prêts sur mortgages immobiliers ou au
hypothèques à elle consentis directement ; mais elle pourra
acheter de ces mortgages ou hypothèques et en accepter en
garantie collatérale.

2. Elle pourra se porter garante ou caution ou responsable Peut cau-
de deniers et d'obligations de toutes sortes et espèces, aux tionner et se
-conditions qui seront de temps à autre jugées désirables dans ponsable.
l'intérêt de la compagnie ; et afin de. se précautionner
contre toute perte sur une garantie ou obligation quelcon-
que, il sera permis à la compagnie de recevoir toute espèce
de propriété ou gage qui lui sera transporté, affecté, mort-
gagé, hypothéqué on cédé et d'en disposer.

3. Elle pourra vendre, transporter, louer, convertir en Disposer de
argent, échanger, ou autrement en disposer, toute partie de ses ses biens.

propriétés, biens ou effets; et en cas d'acquisition, en vertu des
pouvoirs à elle conférés par le présent acte, d'une entreprise
'quelconque en exploitation, elle pourra tenir ouvert tempo- continuer les
rairement le lieu d'affaires de cette dernière dans le seul but alaires à
de disposer de ses biens, mais sans avoir, à part cette faculté cette fin
<de disposition, le droit de continuer les opérations; mais la Les immeu-

compagnie ne pourra garder d'immeubles autres que les blesseront
locaux requis pour ses bureaux, pendant plus de sept ans;

4. Elle pourra devenir partie à des billets à ordre ou pro- Peut être

imissoires et lettres de change pour des sommes de cent Pr des
e billets à

piastres au moins; et tous tels billets ou lettres qui seront ordre, etc.
faits, tirés, acceptés ou endossés par le président ou le vice-
président de la compagnie, ou par quelque autre officier à ce
autorisé par ses règlements, et contre-signés par le secré-
taire, lieront la compagnie; et tous billets ou lettres ainsi
faits, tirés, acceptés ou endossés, seront censés l'avoir été
avec l'autorisation nécessaire, jusqu'à preuve contraire; en
aucun cas, il ne sera nécessaire d'apposer le sceau social sur
ces billets ou lettres de change ; et ni le président, ni le
vice-président, ni le secrétaire ou autre officier autorisé
comme il est dit ci-dessus, n'encourront de responsabilité
ou obligation individuelle à raison de ces effets, à moins
que ceux-ci n'aient été émis sans l'autorisation requise;
mais rien dans le présent article ne sera censé donner à la Quant aux
compagnie le pouvoir d'émettre des billets ou lettres de bleets paya-
change payables au porteur, ou destinés à être mis en circu- teur.

lation comme papier-monnaie ou comme les billets d'une
banque, ni de faire des opérations de change, d'émettre des
crédits de commerce ou de faire l'escompte d'effets négo-
tiables.

5. Elle pourra, avec l'autorisation d'une assemblée géné- Peut emprun-
rale spéciale des actionnaires, constatée par résolution prise tuer hrypo-
à la majorité des deux tiers des actionnaires présents en
personne ou représentés à cette assemblée, se procurer ou
emprunter de l'argent pour ses propres besoins, sur hypo-
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thèque de tout ou parnie des propriétés, biens et effets de
la compagnie, ou autrement, et soit en y comprenant ou
non quelque partie du capital de la compagnie appelé ou
non appelé, ou sur toute obligation ou débenture, payable
au porteur ou autrement, ou sur tout ou partie de ces choses,
au taux d'intérêt et aux conditions de remboursement que
le conseil déterminera ; et ensuite donner des hypothè-

Emettre des ques, émettre des débentures hypothécaires, obligations,
aons, ou débentures, aux termes et conditions, et avec ou

sans autorisation de les vendre, et autres pouvoirs, que le
conseil déterminera; mais aucune obligation ou débenture
ne sera pour une somme inférieure à cent piastres; et elle
pourra se procurer des fonds au moyen de la création de
débentures ou d'actions-débentures perpétuelles ou autre-

Montant ment, selon qu'elle le jugera à propos ; pourvu que le mon-
limité, tant total des mortgages, hypothèques, obligations, dében-

tures et actions-débentures et autres prêts ou avances à la
compagnie, ne soit en aucun temps supérieur au capital
souscrit de la compagnie sur lequel il aura été versé au
moins dix pour cent ;

Peut aider à 6. Elle pourra encourager ou aider l'organisation de toute
lautresatoni- compagnie, et pourra dans ce but souscrire, acheter et vendre

pagnies. des débentures, débentures hypothécaires ou autres effets de
toute autre compagnie, et employer d'ailleurs les fonds et le
crédit de la compagnie de toute manière qu'elle jugera à
propos pour quelqu'une de ces fins,'soit en employant en
réalité quelque partie des fonds de la compagnie à quel-
qu'une de ces fins, soit en plaçant sur le marché ou garan-
tissant l'émission d'actions, débentures, débentures hypothé-
caires, obligations ou effets de telle compagnie, ou en garan-

Acheter et tissant le paiement de l'intérêt sur ces effets; et elle pourra
Vendre des acheter en tout ou en partie des biens de faillis et en disposerbiens de faillis
et agir coime comme il a été dit ci-dessus ; agir comme agent pour le
agent ou recouvrement et la conversion en argent de créances, effetsliquidateur. négociables et propriétés hypothéquées ou engagées;

clore et liquider les affaires de successions, de particuliers,
sociétés, associations et corporations; et faire tout ce qu'il
sera nécessaire de faire pour ces divers objets, et accepter la
charge et remplir les fonctions d'un liquidateur en vertu
de l'Acte des liquidations.

Bureau 4. Le siège principal des affaires de la compagnie sera
crsalet,. en la cité de Toronto, mais elle pourra établir des agences

et succursales ailleurs.

Directeurs 5. Les personnes dénommées dans le premier article du
proioire, présent acte seront les directeurs provisoires de la com-

pagnie, avec pouvoir d'ajouter à leur nombre, dont la
Leurs pou- majorité formera un quorum; et ces directeurs pourront
voirs. ouvrir des livres de souscription d'actions et obtenir des

souscriptions, les répartir, recevoir des versements sur ces
132 actions



1889. Cie des Valeurs et debentures du Canada. Chap. 90. 4

actions et les déposer dans qielque banque constituée, et
retirer les fonds pour les fins de la compagnie seulement.

0. Aussitôt que deux cent cinquante mille piastres du Première
capital social de la compagnie auront été souscrites et qu'il assemle des
en aura été versé vingt-cinq mille, les directeurs provi
soires convoqueront une assemblée des actionnaires de la
compagnie en un lieu qu'ils désigneront dans la cité de
Toronto,-à laquelle assemblée les actionnaires qui n'auront Election des
pas versé moins de dix pour cent du montant des actions directeurs et

souscrites par eux, éliront les directeurs; et il sera fait atrse aet.

appel de versement d'une nouvelle somme de vingt-cinq
mille piastres sur les actions de la compagnie dans les
douze mois qui suivront cette assemblée.

7. La compagnie dressera et transmettra annuellement, au Rapport aà
ministre des Finances, un état en duplicata, attesté par le faire au
serinent du président, du gérant ou du secrétaire, et indi- Faces
quant le capital social de la compagnie, la proportion qui en
aura été versée, l'actif et le passif de la compagnie, les
biens possédés par elle comme dépositaire, et tous autres
détails qu'exigera le ministre ; et cet état ira au trente-
unième jour de décembre de chaque année.

S. Les articles dix-huit et trente-neuf de l'Acte des clauses Le c. 11s.
des compagnies ne s'appliqueront pas à la compagnie. ,es'pliquea,

à l'exception
des art. 18

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBIERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Tres- et .9.
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 91.

Acte constituant en corporation la Compagnie Cana-
dienne de Garantie de titres et hypothèques.

[ Sanctionné le 16 avril 1889.]

Préambule. ONSIDÉR ANT que les personnes ci-dessous dénommées
C ont demandé, par leur requête, d'être constituées en
corporation dans le but de faire des opérations de garantie
ainsi que ci-après énoncé, et qu'il est à propos d'accéder à
leur demande : A ces causes, da Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit :. -

constitution 1. George Washington Stephens, Sergeant P. Stearns,
encrpora- Hu Georg

ti". Hugh Graham, George S. Brush et Albert W. Atwater, tous
de la cité de Montréal, ainsi que les personnes qui devien-
dront actionnaires de la compagnie par le présent consti-
tuée, sont par le présent constitués en corporation sous le

Nom de la nom de "Compagnie Canadienne de Garantie de titres et
corporation. hypothèques, "-(Thte Title and Mortgage Guarantee Coi-

pany of Canada,)-ci-après appelée " la compagnié."

Pouvoirs. ?- La compagnie pourra faire et passer des contrats avec
toute personne dans le but de la garantir contre toute perte
ou préjudice par suite de défectuosités ou vices dans le titre
de propriétés, situées en Canada, dans lesquelles elle a quel-
que droit ou intérêt, et pourra garantir toute personne contre
les pertes ou dommages qu'elle pourrait éprouver par suite
du défaut de la part de qui que ce soit de lui rembourser,
en totalité ou en partie, le montant d'un prêt ou d'une
avance, ou de lui en payer les intérêts ; et la compagnie
pourra émettre ses polices de garantie sous telle forme
qu'elle décidera.

Capital ocial 3. Le capital social de la compagnie sera de cinq cent
mille piastres, divisé en actions de cent piastres chacune, et
après que tout le capital social aura été souscrit, la compa-
gnie pourra l'accroitre jusqu'à concurrence d'un million de
piastres au plus, pourvu que l'augmentation du capital et
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le ohiffre -de cete aug-meintation aient été préalablement Augmenta-
sanctionnes par les deux tiers des votes donnéï à une assem- t' ap

blée générale spéciale des actionnaires rêgulièrement convo.
quée pou ei délibéren à laquelle assemblée devront être
personnellement présents ou représetItés pa. e4 fondés de
pouvoirs des actionnaires possédant les deux tiers au
moins du iapital social primitif.

4. Les personnes dénoimées dans le prethier article du Directeurs
présent acte sont par le présent constituées directeurs provi- provisoires et
smires de la compagnie (dont une majorité formera un- quo- o.
rt1nf pour l'epédition des affaires), et ces directteurrs provih
soires pourront ouvrir itnmediatement, des livres d'at'ious
et obtenir des sousettiptibns au- eapital de l'enrreprise, de-
mander et recevoir des versements à compte des actions sous-
crites, et deviont: déponer dans qielque bauqute colstituée
du Canada tous les fonds reçus par euX à compte du capital
gonscrit ou attrement, lesquels Wet pourrmt être reti'res
que pour les fins de Fentreprise.

b. Aussitut que met mille piastres dIi eapital social PremiSre-
auront été soai tes etqne rette som me t!r été versée dans as eÎbléè des

qulqu tanque constituée en Oanada, les diicteurs provi- aone

sotres convegueront une assénib4ée dres adtionnaires de ;a
compagnië, dans la locaite ou sera situe son bureau prin
cipal, à la date qu'ils jugeront convenable ; et à cette assem- ElectioI des
blée les actionnaires qui auront versé au moins dix pour directeurs.
cent du mRontant du capital eacial souserit par eux, éliront
les directeurs , mais personne ne sera "élt directeur de 10, Eligibiliàódes
compagnie s'il n'est porteur d'aut moins oinghante actions directeurs.

du capital social et s'il n'a effectué tous les versements de-
mandés sur ces actions.

6. L'assemblée générale annuelle des actionnaires aura Asseiblée
lieu le premier mercredi de juin de chaque année, ou à annuelle.

telle autre date, chaque année, qui sera fixée par un règle-
ment passé à toute assemblée générale annuelle ou spéciale
des actionnaires régulièrement convoquée dans ce but.

7. A cette assemblée, les souscripteurs au fonds social Nombre des
réunis qui auront opéré tous les versements échus sur leurs directeurs.

actions éliront cinq personnes comme directeurs de la com-
pagnie ; mais la compagnie pourra, par un règlement préala- Augmenta-

blement approuvé par les actionnaires, accroitre le nombre 'o derleur
des directeurs à tout chiffre n'excédant pas neuf, et dont
une majorité formera un quorum.

8. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureau prin-
cité de Montréal, ou en tout autre endroit du Canada qui cipal.
sera fixé par un règlement passé à toute assemblée générale
annuelle ou spéciale des actionnaires régulièrement convo-
quée dans ce but.
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VoûtFs de 9. La compagnie pourra aussi construire des voûtes de
sûreté en rapport avec ses bureaux et sièges d'opérations,
afin d'y recevoir et garder en sûreté et garantir contre la
perte, des bijoux, lingots et autres ob'ets mubiliers que l'on
aura confiés à ses soins.

Rénunéra- 10. La compagnie pourra demander et se faire payer,
tion pu
risquesur pour les risques dont elle se chargera, telle prime qui sera

convenue entre elle et les dépositaires.

Des biei- 11. La compagnie pourra posséder les immeubles et pro-
fond spuin priétés foncières quelle acquerra par forclusion de mortgage,

hypothèque ou gage, ou à la suite du paiement de quelque
dette due sur ces propriétés à toute personne contractant
avec la compagnie, et pourra les vendre et en disposer ;

Mais devront mais toute propriété foncière ainsi acquise devra être vendue
être vendus. et aliénée dans les sept ans de son acquisition, sans quoi elle

fera retour à son propriétaire antérieur, ou à ses héritiers ou
ayants cause.

Le c. 118 des 12. Nonobstant tout ce qu'il contient, l'Acte des clauses
S.R.e., l'ex- des compagnies, à l'exception des articles dix-huit et trente-ceptiori desb
art. is et 3, neuf, s'étendra et s'appliquera à la compagnie par le présent
s'appliquera, constituée et formera partie du présent acte, en tant qu'il

n'est pas incompatible avec les dispositions ci-dessus conte-
nues.

L'Acte des 13. Le présent acte et la compagnie qu'il constitue, ainsi
sa"paqera. que l'exercice des pouvoirs qu'il confère, seront assujétis aux

dispositions de l'Acte des assurances.

OTTAWA : Imprimé par Bitowx CHA31nERNLIX, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 92,

Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie
Canadienne de Fidéicommis et d'administration géné-
rale.

[Sanctionné le 16 avril 1889.1

ONSIDÉIRANT que les personnes ci-dessous dénommées Préambule.
ont, par leur pétition, représenté que la constitution

légale d'une association de particuliers revêtue du pouvoir
d'agir en qualité d'exécuteur testamentaire, administrateur,
fidéicommissaire et gérant de successions et de biens, serait
d'une grande utilité: A ces causes, Sa Majesté, par et avec
l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit

1. George W. Stephens, C. A. Geoffrion, Andrew T. constitution
Drummond, John L. Morris, James Crathern, Edward K. en eorpora-
Greene, C. M. Holt, F. H. Chrysler, D. B. MacLennan et tion.
George M. Macdonell, ainsi que les personnes qui devien-
dront actionnaires de la compagnie par le présent constituée,
sont par le présent constitués en corporation sous le nom de
" Compagnie Canadienne de Fidéicommis et d'administration Nom de la
générale,"-(Te Canadian General Trusts Company,)-ci- corporation.
après appelée " la compagnie ; " et les dites personnes en Directeurs
seront les directeurs provisoires et auront, comme tels, le provisoires.
pouvoir cl'ouvrir des livres d'actions, de recevoir les verse-
ments demandés 'sur ces actions et d'en donner quittance,
et de déposer les deniers ainsi reçus dans une banque cons-
tituée du Canada.

2. La compagnie pourra accepter et remplir les charges La compa-
d'exécuteur testamentaire, d'administrateur, de receveur, de g*e po"rr
séquestre, de syndic, de curateur, de tuteur et de curateur exécuteur tes-

d'interdit ou d'aliéné, et accepter et remplir les fonctions ou tamentaire,
charges de confiance de toute nature et espèce à elle confiées etc.

par quelque gouvernement, corporation ou personne que ce
soit, et pourra accomplir les devoirs de ces fonctions ou
charges de confiance aussi amplement et complètement que
pourrait le faire un particulier nommé à de pareilles fonc-
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Nomination tions ; et dans tous les cas où demande sera faite à un tri-
triua. bniial, juge ou protonotaire d'une nomination à quelqu'une

de ces fonctions ou charges de confiance, ce tribunal, juge ou
protonotaire pourra désigner la compagnie, avec son consen-
tement, pour remplir cette fonction ou charge de confiance,
et substituer, si c'est nécessaire, à toutes obligations exigées
d'un particulier nommé à de telles charges, les obligations
ordinaires applicables aux corporations, et fixer la rémuné-
ration de la compagnie.

Lacompagnie 2. La compagnie pourra aussi recevoir, tenir et accepter
petit tenir des c
ropriétés e par cession, transfert, transport, titre translatif de propriété,

lidéicommis. -testament, disposition testamentaire, legs ou autrement,
toutes propriétés ou biens meubles et immeubles en toute
espèce de fidéicommis légaux, et exécuter ces fidéicommis
suivant leur teneur

Agir comme .. La compagnie pourra agir en qualité d'agent pour con-
agent, etC. tresigner et enregistrer tous effets, obligations, débentures

ou autres valeurs pécuniaires de tout gouvernement, ou
corporation municipale ou autre, autorisé à les émettre et
créer, ou pour autrement en assurer et certifier l'authenti-
cité, cn avoir la possession comme agent ou fidéicommis-
saire, et agir généralement en qualité de procureuse fiscale
ou autre pour ce gouvernement ou cette corporation

Comme gar- 4. La compagnie pourra être la gardienne de bijoux, de
ietsprécieux, vaisselle plate et autres objets de prix, ainsi que de titres

etc. translatifs de propriété, testaments, débentures et autres
preuves de titres ou de dettes ;

Placer des 5. La compagnie pourra placer des deniers et opérer le
den.ier e recouvrement d'intérêts, revenus, dividendes, hypothèques,
revenus, etc. débentures et toutes autres obligations de dette
Agir comme 6. La compagnie pourra agir en qualité d'agent de place-
aid e enomm- ment et d'administration de successions et de biens pour

rai. le compte et au nom d'exécuteurs testamentaires, adminis-
trateurs et syndics, ainsi que de toute autre personne ou
toutes autres personnes, et généralement dans toutes choses

Garantir les de la nature d'un fidéicommis ou d'une agence ; et garantir
ape dyse l'administration de bonne foi de ceux de ses employés qui

se feront fort de remplir les charges énoncées dans le pre-
mier paragraphe du présent article.

Sauf les lois 3. Les pouvoirs et l'autorité attribués par le présent actedes provinces. à la compagnie n'auront nulle force ou effet dans aucune
province en ce qu'ils pourraient avoir d'inconciliable avec
les lois de cette province.

capital 4. Le capital social de la compagnie sera de cinq centsocia, mille piastres, en cinq mille actions de cent piastres chacune,
souscri idont deux cent mille piastres devront être souscrites et
avant les vingt-cinq pour cent du montant souscrit devront être
opérations. versés dans quelque banque constituée du Canada au crédit

de la compagnie, avant le commencement des opérations;
mais lorsque les dites cinq cent mille piastres auront été
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souscrites en entier, et qu'il en aura été versé au moins
vingt-cinq pour cent, les actionnaires pourront, à une
assemblée spécialement convoquée à cette fin, porter le Augmenta-
capital social au montant qu'ils jugeront nécessaire pour les tiodit

fins de la compagnie ; et de cette augmentation de capital,
lorsqu'elle aura été souscrite, pas moins de dix pour cent
devront être versés à la caisse de la compagnie dans les
trente jours de la souscription.

el. Aussitôt que deux cent mille piastres du capital social Election et
auront été souscrites, et qu'il en aura été versé vingt-cinq pour c
cent comme susdit, les directeurs provisoires convoqueront des direc-
une assemblée de la compagnie, à laquelle les actionnaires teurs.

personnellement présents ou représentés par des fondés de
pouvoirs qui auront versé au moins vingt-cinq pour cent
des actions qu'ils auront souscrites, éliront un conseil de
pas moins de sept directeurs, qui devront être respective-
ment porteurs d'au moins quarante actions du capital
social.

2. Les directeurs pourront nommer, tous les ans, un comité de
comité de régie choisi parmi eux et revêtu des pouvoirs que régie.

porteront les règlements.

6. Le siège social de la compagnie sera établi en la cité Bureaux de la
de Montréal ; mais les directeurs pourront, à leur discrétion, compagnie.
établir des agences ou succursales ailleurs par tout le Canada
ou dans la Grande-Bretagne.

7. La compagnie pourra toucher et percevoir, pour ses némunéra-
services, la rémunération dont il sera convenu, ou qui sera tion de la.
de temps à autre fixée par ses statuts, ainsi que tous les compagnie.
frais et dépenses ordinaires et d'usage.

. Dans le cas de la nomination de la compagnie à quel- Reddition de
que fonction ou charge de confiance par un tribunal, un ,mples dans
juge ou un protonotaire, ce tribunal, juge ou protonotaire nomination
pourra, s'il le juge nécessaire, requérir de temps à autre la par un tribu-

compagnie de rendre compte de son administration dans la ual.

fonction ou charge particulière à laquelle elle aura été ainsi
nommée ; et, il pourra de temps à autre nommer quelque Examen des
personne compétente pour examiner les affaires et l'admi- agaie.
nistration de la compagnie, ainsi que les garanties offertes a coni
ceux en faveur de qui ou pour qui elle aura contracté des
engagements, et cette personne fera rapport au tribunal; et
les frais de ces investigations seront supportés par la com-
pagnie.

9. La compagnie pourra placer tous deniers faisant par- Placement de
tie de son capital ou de ses profits annuels, en telles valeurs capitaux, etc.
mobilières ou immobilières que les directeurs jugeront à
propos, et pourra garder ces valeurs ou en disposer ; mais Les propriétés
la compagnie ne gardera pas de propriétés foncières acquises fdvrontstre

139 par vendues.



4 Chap. 92. Cie Canad. de Fidéic. et d'admin. générale. 52 VIcT.

par forelusioi ou en paiement de quelque dette, pendant
plus de sept ans.

Placement 10. La compagnie pourra placer les deniers à elle confiés,
<les deniersc
confiés à la premièrement, en premiers mortgages, privilèges ou hypo-
compagnie. thèques sur biens-fonds; ou, deuxièmement, en effets ou

débentures de la Puissance du Canada ou de ses provinces,
ou des Etats-Unis d'Amérique, ou en valeurs garanties par
cette Puissance, ces provinces ou les Etats-Unis, ou en
toutes obligations ou débentures de toute corporation
municipale autre que celles de villes ou de villages dont
la population est inférieure à cinq mille âmes, ou dont
le taux annuel de la taxe est de plus de deux centins par
piastre, ou en effets publics du Royaume-Uni ou des autres
colonies de la Grande-Bretagne, ou en toutes autres valeurs
en lesquelles des dépositaires particuliers sont, par acte légis-
latif, autorisés à placer les deniers à eux confiés; ou, troisiè-
mement, en valeurs désignées par les termes du fidéicommis
ou par l'ordonnance du tribunal, juge ou protonotaire; et
elle pourra administrer et vendre les dits placements ou
autrement en disposer selon que l'exigera la teneur du fidéi-

Garantie- commis ; et, en même temps que la responsabilité de la
compagnie sera la même que celle d'un particulier ayant
pareille qualité, elle pourra, en outre, garantir tout tel pla-

Si elle est cement aux conditions convenues; pourvu, toujours, que si
nom""ar la compagnie est nommée par un tribunal, juge on proto-un tribunal,. opgi a ue poo

notaire, dans une province, à une charge de confiance, les
placements qu'elle fera en vertu de son mandat ne soient
faits que sur des valeurs reconnues par les loii de cette
province.

Garde et 11. La compagnie pourra garder en sa possession, admi-
r"priltä nistrer et vendre, en exécution du fidéicommis, les valeurs

tenues en de toute nature ou espèce, soit mobilières, soit immobilières,
fidéicominis. et soit dans la Puissance du Canada soit ailleurs, faisant

partie de quelque succession que ce soit à elle confiée en
fidéicommis, ou autrement en disposer.

Le c. 11s des 12. A l'exception des articles dix-huit et trente-neuf, l'Acte
s.. 'a, à des clauses des compagnies sera incorporé dans le présent acte,exception en tant qu'il n'est pas incompatible avec ses dispositions ou
des art. 18 et esy a3. n y est pas contraire.

Inspection 13. La compagnie devra soumettre ses livres et ses affai-
d reset res à l'inspection de la personne ou des personnes qui sera

ou seront nommées à cette fin par le Gouverneur en conseil.

Rapport . 14. La compagnie devra dresser et transmettre tous les
faire au Mi- ans au ministre des Finances un état en double, attesté par lenistre des
Finances. serment du président, gérant on secrétaire, montrant le

capital social de la compagnie, la proportion qui en aura
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été versée, l'actif et le passif de la compagnie, et les biens
dont elle sera dépositaire, ainsi que les autres détails qui
seront exigés par le dit ministre ; et cet état devra aller
jusqu'au trente et unième jour de décembre de chaque année.

OTTAWA: [mprimé par BRows CHAM BERLIX, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majestó la Reine.
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CHAP. 93.

Acte modifiant de nouveau l'acte constitutif de la Compa-
gnie de placement et d'agence de Londres et du
Canada (à responsabilitó limitée).

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

Préam>ule. ONSIDÈRANT que la Compagnie de prêt et d'agence de
' Londres et du Canada (à responsabilité limitée), cons-

tituée par l'acte de la législature de la ci-devant province du
27 V., c. 50. Canada passé en la vingt-septième année du règne de Sa

Majesté, sous le chapitre cinquante, amendé par l'acte du par-
35 V., c. 108. lement du Canada passé en la trente-cinquième année du

règne de Sa Majesté, chapitre cent huit, amendé de nouveau
36 V., c. 107. par un acte du parlement du Canada passé en la trente-sixième

année du règne de Sa Majesté, chapitra cent sept, amendé de
nouveau par un acte du parlement du Canada passé en la

39 V., c. 60. trente-neuvième année du règne de Sa Majesté, chapitre
soixante, et amendé davantage par un acte du parlement

42 V., c. 75 du Canada passé en la quarante-deuxième annéé du règne
de Sa Majesté, chapitre soixante-quinze, a demandé par sa
requête que son acte constitutif soit de nouveau modifié et
que de nouveaux pouvoirs et privilèges lui soient conférés,
et qu'il est à propos d'accéder à sa demande: A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

27 V., c. 1, 1. L'article six du dit acte de la législature de la ci-devantart. C modife. province du Canada, vingt-septième Victoria, chapitre
cinquante, est par le présent modifié par la substitution du
mot " sept" au mot " cinq," dans la neuvième ligne du dit
article.
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CHAP. 94.

Acte à l'effet de consolider les pouvoirs d'emprunter
que possède la Compagnie de prêt et de débentures
d'Ontario, et de l'autoriser à émettre des débentures-
actions.

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

CONSIDÉRANT que la Compagnie de prêt et de dében- Préambule.
tures d'Ontario a représenté, par voie de pétition,

qu'elle s'est dûment constituée en corporation sous les lois
de la province d'Ontario, et qu'elle est autorisée, en vertu
des lois du Canada, à effectuer des emprunts sur débentures
et recevoir des deniers en dépôt comme banque d'épargne,
moyennant que ces débentures et ces dépôts n'excéderont
pas certains montants proportionnés à son capital-actions
souscrit, fixe et parmanent; qu'elle demande que le pou-
voir de créer des débentures-actions, comme il est dit ci-des-
sous, lui soit accordé; qu'elle demande en outre que ses pou-
voirs d'emprunter et recevoir en dépôt des deniers, et de
contracter des dettes quelconques, soient énoncés dans un
seul et même acte, ce qui, comme elle le fait voir, faciliterait
ses opérations ; et considérant qu'il convient de lui accorder
ses demandes: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et
le consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit:-

1. Le présent acte pourra être cité sous le titre: Acte de Titre abrégé.
la Compagnie de prêt et de débentures d'Ontario, 1889.

2. Le montant total des fonds reçus en dépôt par la com- Limitation du
pagnie,joint au montant des débentures et débentures-actions ,,,t, e
émises ou pouvant être émises par elle comme il est dit ci- débentures.
dessous, et restant à payer, pourra égaler mais n'excédera
jamais le double du montant de son capital-actions fixe et per-
manent, versé, intact et non retirable,-plus une autre somme
pouvant être égale mais non supérieure au montant impayé
du capital-actions fixe et permanent souscrit dont il aura
été. versé au moins vingt pour cent; mais dans aucun cas Limitation du
la somme totale des engagements contractéb par la campa- montant des

Sengagements
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envers le gnie envers le public n'excédera, à aucune époque, le triple
pubbic. du montant des versements effectués sur son capital fixe et

permanent ou ses actions, ni le montant du principal impayé
sur les mortgages que possédera la compagnie à la même

Prêts aux époque; pourvu qu'en déterminant le capital-actions fixe et
actionnaires. permanent, versé et intact, on en déduise tous prêts et avances

faits par la compagnie à ses actionnaires sur la garantie de
leurs actions-lesquels prêts sont par le présent expressé-
ment limités à un montant n'excédant pas un tiers du fonds

Montant des de réserve de la compagnie,-et aussi pourvu que le montant
dépôts limité. en sa possession sous forme de dépôts n'excède jamais celui

de son capital versé et intact.

Emission de 3. Le conseil de direction pourra émettre des débentures
lébentures. de la compagnie pour telles sommes, d'au moins cent

piastres chacune, et en telle monnaie qu'il jugera conve-
nables ; et ces débentures seront payables, en Canada ou
ailleurs, un an au moins après leur émission, sauf la limi-
tation susmentionnée ; et elles pourront se faire dans la

Forme. forme de l'annexe du présent acte, ou dans une forme
analogue.

Dé.entures- 4. Les directeurs pourront émettre aussi des " débentures-actions. actions," lesquelles seront traitées et considérées comme fai-
sant partie de la dette sociale par débentures ; et elles
seront faites pour telles sommes et de telle manière, et por-
teront telles conditions et tel intérêt que les directeurs, à
toute époque, jugeront convenables, sauf les limitations éta-

Limitation. blies ci-dessus ; en sorte que le montant des fonds reçus
sous forme de dépôts et empruntés sur la garantie de dében-
tures ou débentures-actions, ne puisse excéder en totalité le
montant fixé par le présent acte, comme maximum des
pouvoirs d'emprunt accordés à la compagnie.

Registre des 5. Les débentures-actions susdites seront inscrites par la
débentures- compagnie sur un registre spécial tenu à cet effet à l'endroitactions.cC

ou aux endroits que les directeurs indiqueront, avec men-
tion des noms et adresses des personnes et corporations qui,
à quelque époque que ce soit, seront possesseurs de ces effets,
ainsi que des montants de débentures-actions possédés par

Transftert elles respectivement ; et ces effets seront transmissibles par
tels montants et de telle manière, et à tel endroit ou à tels
endroits que détermineront les directeurs.

Certificat 6. La compagnie, sur la demande qui lui en sera adressée,
délivré auxpotu desdis
porteurs de délivrera à chaque porteur de débentures-actions susdites
debentures- un certificat constatant le montant d'effets de cette natureactions. qu'il possède, le taux d'intérêt payable sur ces effets et les

conditions auxquelles ils sont soumis ; mais il ne sera point
conféré aux porteurs de débentures-actions à l'égard de celles-
ci d'autres droits ou privilèges que ceux que posséderont
ou dont jouiront les porteurs de simples débentures de la
compagmnie.
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7. Les porteurs des débentures simples de la compagnie Echange de
auront, du consentement des directeurs, à toute époque, la débentures
faculté d'échanger ces effets pour des débentures-actions. des débentu-

res-actions.

S. Les débentures-actions émises ou à émettre sous l'au- Rang des
torité du présent acte jouiront de l'égalité de rang avec les actionsr
débentures simples émises où à émettre par la compagnie.
Il sera permis à ses directeurs, à toute époque, dans son Rachat et
intérêt, de racheter et canceller les dites débentures-actions canenation.
en totalité ou en partie.

9. Rien dans le présent acte ne sera censé dogner droit Réserve de
à la compagnie de se prétendre exempte de l'application des °er tains On-

a petvoirs demd-
amendements ou changements qu'il peut devenir opportun fication.
de faire aux actes généraux concernant les sociétés de cons-
truction qui opèrent en Ontario.

ANNEXE.

Compagnie de prêt et de débentures d'Ontario.

Débenture N°
Transférable.
Sous l'autorité de l'acte du parlement du Canada.

Victoria, connu comme " l'Acte de la Compagnie de prêt et
de débentures d'Ontario, 1889," la Compagnie de prêt et de
débentures d'Ontario promet de payer à
la somme de le jour de mil
huit cent ,a ,avec intérêt au taux
de pour cent par année, payable semi-annuellement,
sur présentation du coupon convenable ci-joint, à savoir: le
premier jour de et le premier jour de
chaque année.

Fait en la cité de London, province d'Ontario, ce
jour de -188A B

Gérant.
C. D.

Président.

OTTAWA: Imprimé par BaoWN CHAxBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

VOL. 1- 101

1889.
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CHAP. 95.

Acte constituant en corporation la Compagnie d'Assu-
rance sur la vie dite Dominion.

[Sanctionné le 20 mars 1889.]

Préambuk. 1 ONSID R A NT que les personnes ci-après dénommées ont,
U par pétition, demandé d'être constituées en corporation
dans le but d'établir une compagnie pour faire les opéra-
tions de l'assurance sur la vie dans toutes ses branches, et
ont représenté que l'établissement d'une pareille association
serait d'un avantage public, et qu'il est à propos d'accéder
à leur demande : A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit

Constitution 1. James Trow, M. P., de la cité de ïStratford, dans le
encoorpora- comté de Perth, l'honorable Samuel Merner, du village de

New-Hamburg, dans le comté de Waterloo, Thomas Hilliard,
John Shuh, Walter Wells, dentiste, Simon:Snyder, pharma-
cien, Christian Kumpf, maître de poste, Peter H. Sims,
William Snider, meunier, Absalom Merner, fabricant, et
Jeremiah B. Hughes, tous de la ville de Waterloo, dans le
comté de Waterloo, William T. Parke, de la ville de Listo-
well, dans le dit comté de l'erth, médecin, Peter E. Shantz,
fabricant,du village de Preston, dans le dit comté de Waterloo,
Thomas Gowdy, de la cité de Guelph, dans le comté de Wel-
lington, John Ratz, meunier, du village d'ilmira, dans le dit
comté de Waterloo, John Youngs, de la ville de Woodstock,
Whitford Vandusen, du village de Tara, James Innes, M. P.,
de Guelph, et Henry Cargill, M. P, ainsi que les personnes
qui deviendront actionnaires de la compagnie par le présent
constituée, sont par le présent constitués en corporation sous

Nom de la le nom de " Compagnie d'Assurance sur la vie dite Domi-
corporation. nion,"-(Tte Doninion Life Assurance Company,)-ci-après

appelée " la compagnie."

Opérations 2. La compagnie pourra, sauf les dispositions du présent
de la corn ,a-

pagnie. acte, faire les opérations d'assurances sur la vie dans toutes
ses branches.
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3. Le capital social de la compagnie sera d'un million de capital social
piastres, divisé en actions de cent piastres chacune. et actions.

4. Les personnes dénommées au préambule du présent Directeurs
acte seront directeurs provisoires de la compagnie, et cinq °eters ou-
d'entre elles constitueront un quorun pour la gestion des voirs.
affaires; et elles pourront ouvrir immédiatement des livres
d'actions, obtenir des souscriptions d'actions dans l'entre-
prise, faire des appels sur les actions souscrites, recevoir les
versements, déposer dans une banque constituée du Canada
tous deniers reçus par Ales à compte des actions souscrites
ou autrement reçus pour la compagnie, et les retirer pour les
fins de la compagnie seulement.

5. Lorsque deux cent cinquante mille piastres du capital Première
social de la compagnie auront été souscrites, et que vingt- aemlé ds
cinq pour cent du montant ainsi souscrit auront été versés
dans quelque banque constituée en Canada, les directeurs
provisoires convoqueront une assemblée des actionnaires
dans quelque lieu désigné en la ville de Waterloo, dans la
province d'Ontario,-à laquelle assemblée générale les action- Election de
nnaires présents ou représentés par fondés de pouvoirs qui directeurs.
auront versé pas moins de dix pour cent du montant des
actions qu'ils auront souscrites, éliront un conseil de direc-
tion ; mais personne ne sera directeur à moins qu'il ne pos- Eligibilité.
sède en son nom et pour son propre compte au moins vingt
actions du capital social de la compagnie, et qu'il n'ait payé
tous les versements demandés et échus sur ces actions et
toutes les obligations contractées par lui envers la compagnie.

6. Les actions souscrites au fonds social seront payées en Demandes de
tels versements et aux époques et lieux fixés par les direc- versements.
teurs ; le premier versement n'excédera pas vingt-cinq pour
cent, et nul yersement subséquent ne devra excéder dix
pour cent, et un avis de trente jours au moins devra être
donné de chaque versement; pourvu que la compagnie ne commence-
commence les opérations d'assurances qu'après que soixante- Mert des
deux mille cinq cents piastres du fonds social auront été opérations.
versées en argent dans la caisse de la compagnie pour être
affectées seulement aux fins de la compagnie en vertu du
présent acte ; pourvu de plus que la somme ainsi versée par Montant à
tout actionnaire ne soit pas de moins de dix pour cent du verser.
montant qu'il aura souscrit.

7. Les affaires de la compagnie seront gérées par un con- Conseil de
seil de pas moins de neuf ni de plus de vingt et un direc- direction.
teurs, dont cinq constitueront un quorum.

S. Une assemblée générale annuelle de la compagnie Assemblée
sera convoquée une fois par année après l'organisation de annuelle.
la compagnie et le commencement des opérations, à son
bureau central, et à cette assemblée sera soumis un bilan Etat des
des affaires de la compagnie. affaires.
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Bureaux de la 9. Le siège social de la compagnie sera dans la ville de
compagnie. Waterloo, dans la province d'Ontario, ou dans tout autre lieu

du Canada que les directeurs choisiront à l'avenir; mais des
succursales, sous-conseils ou agences pourront être établis
soit dans les limites du Canada, soit ailleurs, en la manière
que les directeurs prescriront de temps à autre.

Placement 10. La compagnie pourra placer ses fonds en débentures,
des fonds. obligations, actions, effets publics ou autres du Canada ou

d'aucune de ses provinces, ou sur leur garantie, ou en effets
de toute corporation municipale en Canada, ou sur la
garantie d'actions ou débentures de toute société de cons-
truction ou compagnie de prêt ou de placement constituée
en corporation, ou sur la garantie d'immeubles ou d'hypo-
thèques sur des immeubles, ou sur la garantie de biens tenus
à bail pour- un nombre d'années, ou de tous autres droits ou
intérêts dans des immeubles ou garanties hypothécaires sur
des immeubles, dans toute province du Canada, ou sur la
garantie des polices de la compagnie jusqu'à concurrence
de la valeur d'abandon de ces polices, mais pas plus,
et les changer et placer de nouveau, selon qu'il pourra
être besoin de temps à autre ; et elle pourra prendre,
recevoir et posséder ces valeurs ou effets, en tout ou en
partie, au nom corporatif de la compagnie, ou au nom de
fidéicommissaires de la compagnie nommés par les direc-
teurs, pour fonds avancés ou payés pour faire l'acquisi-

Termes et tion de ces effets, comme il est dit ci-haut; et les prêts en
conditions question devront se faire aux termes et conditions, de lades Prats. manière, aux époques, pour les sommes, aux conditions de

remboursement du principal ou de l'intérêt, ou du prin-
cipal et de l'intérêt, et à tel intérêt et profit, que le conseil
de direction pourra de temps à autre déterminer et prescrire,
soit que ces valeurs soient prises absolument ou condition-
nellement, ou qu'elles soient prises en paiement de dettes
dues à la compagnie, ou de jugements obtenus contre quel-
que personne au nom de la compagñie, ou en garantie de
leur paiement, en tout ou en partie.

Placements 11. La compagnie pourra placer ou déposer en effets
en effets étrangers la portion de ses fonds qu'exigera le maintien de

toute succursale à l'étranger.

Pouvoirs 12. La compagnie pourra posséder les immeubles qui lui
quant aux auront été bond fide hypothéqués par voie de garantie, ou

i qui lui auront été transportés en paiement de dettes ou de
Vente après jugements obtenus; mais tous les immeubles ainsi hypo-

ncrtam théqués ou cédés en garantie comme susdit, et acqs par
te . la compagnie, devront être vendus et aliénés dans es sept

ans à compter de la date à laquelle ils seront devenus la
propriété absolue de la compagnie, sans quoi ils feront retour
à leurs propriétaires antérieurs ou à leurs héritiers ou
ayants cause.
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13. La compagnie aura trois comptes distincts des opéra- comptes
tions d'assurances qu'elle fera dans la section " générale" separes pour
celle des " abstèmes " et celles des " femmes," tenant les tion.
recettes et dépenses distinctes, chaque section partageant
ses, propres profits et supportant sa propre proportion des
dépenses; et la compagnie pourra établir une section sur
le principe de la non-participation dans les profits. Dans la Partage des
distribution des profits, les directeurs donneront aux assurés Profits.
dans les sections participantes de la compagnie au moins
les neuf dixièmes des profits déclarés de temps à autre dans
les sections respectives, lesquels seront payés selon que les
directeurs le détermineront de temps à autre par statut ou
règlement.

14. Le présent acte et la compagnie qu'il constitue en 8.R.0., c.124,
corporation, et l'exercice des pouvoirs qu'il confère, seront s'appliquera.
assujétis aux dispositions contenues dans l'Acte des assurances.

11. Nonobstant tout ce que contenu dans le présent ou Et le c. 118,
dans tout. autre acte, l'Acte des clauses des compagnies, à excePté les
l'exception de ses articles -dix-huit et trente-neuf, s'étendra t
et s'appliquera à la compagnie par le présent constituée, et
sera incorporé dans le présent acte et en fera partie, en tant
qu'il n'est pas incompatible avec aucune des dispositions
ci-dessus contenues

OTTAWA: Imprimé pair BaowN CHAMuBERLIN, Imprimeur des Lois ile Sit Très-
Excellente Majesté li Reme. .
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CHAP. 96.

Acte modifiant l'Acte pour incorporer la Compagnie
d'Assurance mutuelle d'Ontario sur la vie.

[Sanctionné le 16 avril 1889.1

Préambule. 1ONSIDÉRANT que la Compagnie d;Assurance mutuelle
U d'Ontario sur la vie a, par sa pétition, demandé que
l'acte constituant la dite compagnie en corporation, passé

41 V., c. 33. dans la quarante et unième année du règne de Sa Majesté,
sous le chapitre trente-trois, soit modifié ainsi que ci-dessous
énoncé, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande : A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

Art. 5 1. L'article cinq du dit acte est par le présent modifié par
modifié. la radiation des mots " ou quinze," dans la deuxième ligne,

et l'insertion du mot "ou" avant le mot "douze," et par la
substitution du mot "douze" au mot "quinze," dans la
quatorzième ligne.

Art. 7 2. L'article sept du dit acte est par le présent modifié par
modifié. la radiation de tous les mots depuis le commencement de

cet article jusqu'à " A." dans la sixième ligne; et par l'in-
sertion à leur place des mots suivants: " L'assemblée géné-
rale annuelle des porteurs de polices se tiendra le quatrième

Assemblée jour de mai de chaque année; il en sera donné au moins
annuelle et un mois d'avis par annonce publiée dans au moins unjournal local et dans un ou plusieurs journaux de la cité de

Toronto et de tels autres lieux que les directeurs désigne-
ront. Les directeurs feront imprimer cet avertissement sur
chaque avis de renouvellement que donnera la compagnie
dans les douze mois qui précèderont cette assemblée."

Second vice- - 3. En outre des charges auxquelles il est pourvu par le
président. dit acte, le conseil de direction pourra nommer l'un de ses

membres second vice-président.
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4. La Compagnie pourra placer ses fonds en effets ou riacement
débentures, ou sur la garantie d'actions libérées de toute des fonds.

société de construction, de prêt ou de placements constituée
en corporation en Canada.

5. Le présent acte n'aura aucune force ou effet à moins Cet acte
et avant qu'il ait été approuvé par un vote des deux tiers n.*rera e
des membres présents ou représentés par fondés de pouvoirs pr13 avoir eté
à une assemblée générale spéciale régulièrement convoquée ,PPar e ar
dans le but de le prendre en considération. naires.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Iajesté la Reine.
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CHAP. 97.

Acte à l'effet de modifier l'acte constitutif de la Com-
pagnie canadienne d'inspection et d'assurance des
chaudières à vapeur.

[Sanctionné le 20 mars 1889.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la Compagnie canadienne d'inspec-
tion et d'assurance des chaudières à vapeur a, par sa

pétition, demandé que les pouvoirs à elle conférés par l'acte
qui la constitue en corporation soient étendus en lui per-
mettant de comprendre dans ses opérations l'assurance
contre les pertes de vie et les blessures corporelles résultant
de l'explosion des chaudières assurées, et qu'il est à propos
d'accéder à cette demande : A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit

Pouvoirs 1 Sans préjudice aux dispositions de l'Acte des Assu-etendus. rances, et outre les privilèges conférés à la compagnie par
35 V., c. 95. l'acte qui la constitue en corporation et ses modifications,
45 V., c. 102. la Compagnie canadienne d'inspection et d'assurance des

chaudières à vapeur aura le pouvoir de faire, conclure et
exécuter des polices, contrats, conventions et marchés assu-
rant les mécaniciens et les chauffeurs vaquant réellement
aux chaudières assurées par la dite compagnie, contre les
pertes de vie ou les blessures corporelles résultant de l'explo-
sion de ces chaudières.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 98.

Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie
d'exploitation de bois de fawkesbury.

[Sanctionné le 20 mars 1889.]

OONSIDÉRANT que Robert Blackburn, marchand de bois, Préambule.
Henry Kelly Egan, marchand de bois, Hiram Robinson,

marchand de bois, William Ryan Thistle, marchand de bois,
et Arthur Blackburn, gentilhomme, tous de la cité d'Ottawa,
ont représenté par leur requête qu'ils désirent être consti-
tués en corporation sous le nom de " Compagnie d'exploita-
tion de bois de Hawkesbury," et ont demandé qu'il soit
passé un acte à cet effet ; et considérant qu'il est à propos
d'accéder à leur demande : A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. Les dits Robert Blackburn, Henry Kelly Egan, Hiram Constitution
Robinson, William Ryan Thistle et Arthur Blackburn, et en corpora-
toutes autres personnes qui deviendront à l'avenir action-
naires de la compagnie par le présent constituée, seront et
sont par le présent constitués en corporation sous le nom de
" La Compagnie d'exploitation de bois de Hawkesbury,"- Nom de la
(Tie Hawkesbury Lumber Company,)-ci-après appelée " la corporation.
compagnie."

2. La compagnie aura la faculté de faire, par tout le Opérations de
Canada et ailleurs, les affaires et opérations de marchands la compagnie.
et de fabricants de bois de toutes sortes, et aussi de pulpe,
pulpe de bois et autres produits du bois ou matières de bois, -
et de fabricants de lainages et de cotonnades, et aussi les
affaires et opérations de gardiens de quais, d'expéditeurs et
propriétaires de navires, et de marchands et négociants
généraux ; et pour toutes ou aucune des fins susdites, elle Pouvoirs à
pourra acheter, louer ou autrement acquérir tous permis de l'égard des

coupes de bois, cantons de bois, terrains, bâtiments, bassins, foières et
usines, bateaux, navires, voitures, effets, denrées, marchan- autres.
dises et autres propriétés foncières et mobilières, et les
améliorer, agrandir, gérer, développer, louer, hypothéquer,
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échanger, utiliser, en disposer ou autrement en faire ce
Proviso: pour qu'elle voudra; mais rien de contenu au présent ne sera
eeinst. interprété comme permettant à la compagnie d'acquérir des

propriétés foncières au-delà de ce qui sera nécessaire pour
l'exploitation de ses affaires comme susdit.

Certaines 3. La compagnie aura aussi la faculté d'acheter, prendre
are et ou autrement acquérir la totalité ou une partie des affaires

peuvent être maintenant dirigées par les dits Robert Blackburn, Henry
acquises. Kelly Egan, Hiram Robinson et William Ryan Thistle en la

cité d'Ottawa et ailleurs, et la totalite ou partie de la clien-
tèle, du fonds de commerce, de l'actif et des biens meubles
et immeubles des dits Robert Blackburn, Henry Kelly Egan,
Hiram Robinson et William Ryau Thistle, sujet aux obliga-
tions, s'il en existe, qui les grèveront ; et d'en payer le prix,
entièrement ou partiellement, en argent, ou en actions
libérées ou partiellement libérées de la compagnie, ou en

Et les dettes débentures de la compagnie, ou autrement ; et elle pourra
assumées. aussi prendre à sa charge, assumer. garantir ou payer la

totalité ou aucunes des obligations, dettes, contrats et enga-
gements des dits Robert Blackburn, Henry Kelly Egan,
Hiram Robinson et William Ryan Thistle, ou des obligations
grevant l'actif et les propriétés qu'elle achètera d'eux.

Actions dans 4. La compagnie pourra aussi prendre ou autrement ac-
cormpagnies. quérir des actions de toute compagnie d'estacades ou d'amé-

liorations en rivières, et pourra les vendre, garder ou autre-
ment en disposer.

Chèques, 5. La compagnie pourra faire, accepter, endosser ou sous-
billets à hne
erdre, etc, crire des chèques, billets à ordre, lettre de change, reçus

d'entrepôt, connaissements et autres effets négociables;
Proviso pas pourvu, néanmoins, que rien dans le présent article ne soit
payables au interprété comme autorisant la compagnie à émettre aucun
porteur. billet ou lettre de change payable au porteur, ou destiné à

être mis en circulation comme papier-monnaie ou comme
le billet ou la lettre de change d'une banque.

Pouvoir d'em- 6. Les directeurs de la compagnie pourront en tout temps,prunteret
aranties à a leur discrétion, emprunter des deniers pour les besoins

nner. de la compagiiie, et garantir le remboursement des deniers
ainsi empruntés, ou de tous autres deniers dus par la com-
pagnie, de la manière et aux termes et conditions qu'elle
jugera à propos, et en particulier par mortgage, nantisse-
ment, hypothèque ou gage sur la totalité ou aucune des
biens et propriétés de la compagnie.

Emission 7. Les directeurs de la compagnie, après avoir obtenu.d'obligations. l'autorisation des actionnaires à une assemblée générale
convoquée pour cet objet-à laquelle assemblée seront
présents ou représentés par fondés de pouvoirs des action-
uaires représentant au moins la moitié en somme du capital
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.social émis de la compagnie-pourront aussi créer de temps
à autre des obligations de cent piastres au moins chacune,
portant le taux d'intérêt qui sera convenu, et signées par le
président ou autre officier présidant, scellées du sceau de la
compagnie et contresignées par le secrétaire, et payables au
porteur ou à ordre; et les directeurs pourront émettre les dites
-obligations pour les fins énoncées à l'article trois du présent
acte; et les vendre ou engager pour effectuer des emprunts ou
pour solder ou garantir les dettes de la compagnie; mais le montant
montant total des obligations en circulation à toute époque limité.

ne devra pas excéder trois cent mille piastres; et ces obli- comment
gations, ainsi que l'intérêt qu'elles porteront, s'il doit être garanties.

garanti, pourront être garanties par des hypothèques sur
tels biens et propriétés de la compagnie qui seront décrits
-dans les actes d'hypothèque; et les dits actes d'hypothèque
pourront donner aux porteurs des dites obligations ou aux
fidéicommissaires nommés dans ces actes pour les dits por-
teurs, tels pouvoirs de vente, droits et recours qui y seront
spécifiés.

S. Le capital social de la compagnie sera de deux cent capital social
mille piastres, divisé en deux mille actions de cent piastres et actions.

chacune.

9. Robert Blackburn, Henry Kelly Egan, Hiram Robin- Directeurs
son. Wiliam Ryan Thistle et Arthur Blackburn seront les pronses.
premiers directeurs ou directeurs provisoires de la compa-
gnie, et resteront en charge jusqu'à ce qu'ils soient rem-
placés par d'autres régulièrement nommés en leur lieu et
place, et auront et posséderont tous les pouvoirs qui sont
conférés à des directeurs par l'Acte des clauses des comparnies
et le présent acte; et jusqu'à ce qu'il en soit autrement
ordonné par règlement ou résolution des directeurs provil
soires, trois d'entre eux pourront convoquer des assemblées Assemblées.
-des directeurs provisoires, qui auront lieu dans la cité d'Ot-
tawa, aux époques qu'ils détermineront; pourvu qu'avis Avis.
par écrit, signé des directeurs provisoires convoquant quel-
qu'une de ces assemblées, indiquant la date et l'endroit où
elle devra avoir lieu, soit expédié par la poste, par lettre
enregistrée, à l'adresse des autres directeurs pas moins de
dix jours avant la date de l'assemblée. Une majorité des Quorum.
-directeurs provisoires constituera un quorum.

10. En tout temps après la sanction du présent acte, les Première
directeurs provisoires, ou trois d'entre eux, pourront convo- asa e des

-quer une assemblée générale des actionnaires de la compa- et délibéra-
gnie, qui aura lieu dans la cité d'Ottawa, à l'époque qu'ils tions.

détermineront, pour adopter ou ratifier les règlements de la
compagnie, élire les directeurs et délibérer et décider toute
autre affaire spécifiée dans l'avis de convocation ; et un avis Avis.
par écrit, signé des directeurs provisoires convoquant quel-
qu'une de ces assemblées, indiquant la date et l'endroit où

1bb elle
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elle devra avoir lieu, et expédié par la poste, par lettre enre-
gistrée, à l'adresse de chaque actionnaire pas moins de dix
jours auparavant, sera réputé un avis suffisant de l'as-
semblée.

vacances 11. Les directeurs et les directeurs provisoires de la com-
ds e con- pagnie pourront agir nonobstant toute vacance survenant
direction. parmi eux; mais si leur nombre tombe au-dessous de trois,

les directeurs ne pourront pas agir, sauf dans le but de
remplir les vacances, tant que leur nombre sera au-dessous
du dit minimum.

Bureau prin- 12. Le bureau principal de la compagnie sera établi au
cira eta mi ad

e et domi- village de Hawkesbury ; mais toute localité en Canada où
la compagnie aura un bureau ou siège d'affaires sera réputée-

Signification domicile de la compagnie,-en sorte que s'il surgit quelque
des pèces de cause d'action ou de poursuite contre la compagnie dans la.procédure. province où sera situé ce domicile, la signification de tout

bref ou de toute pièce de procédure dans cette action ou
poursuite pourra être valablement faite à la compagnie à
ce domicile, en la délivrant à la personne alors en charge de

Domicile dans ce bureau ou siège d'affaires ; pourvu que le domicile de la
Ontario. compagnie dans la province d'Ontario soit établi en la cité

d'Ottawa.

Le c. 118, S. 13. L'Acte des clauses des compagnies, à l'exception de
sraepit l'article dix-huit et de ce qu'il peut avoir d'incompatible

lart. 18. avec les dispositions expresses du présent acte, sera réputé
incorporé à celui-ci.

O 17TAWA : Imprimé par Bnowx CHAsent1. Tmprimeur des Lois de Sa Tré.-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 99.

Acte midifiant l'Acte pour incorporer le Bureau de Com-
merce de Québec.

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

f"ONSIDÉRANT que le Bureau de Commerce de Québec a, Préambule.
U par sa requête, demandé qu'il soit passé un acte à l'effet

de modifier, ainsi que ci-dessous énoncé, l'acte passé par
la législature de la ci-devant province du Canada, durant la
session tenue dans les quatrième et cinquième années du 4- v. (can.)
règne de Sa Majesté, chapitre quatre-vingt-douze, intitulé c. 92.
Acte pour incorporer le Bureau de Cu>,,mercede Québec, et qu'il
est à propos d'accéder à cette demande: A ces causes, Sa
Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

1. Le premier article de l'acte cité au préambule est par Art.1
le présent modifié par la radiation, dans les trentième et modifié.
trente-unième lignes, des mots " habitans de la cité de Qué-
bec et y faisant affaire et commerce," et leur remplacement
par les mots " engagées dans l'industrie, le commerce ou les
manufactures," et par la radiation, dans la quarante-qua-
trième ligne, des mots " deux mille livres courant " et leur
remplacement par les mots " huit mille piastres."

2. L'article deux du dit acte est par le présent abrogé et Art. 2 abrogé
remplacé par le suivant:- et remplacé.

"2. Les fonds et les propriétés de la corporation ne seront Emploi des
employés et ne serviront qu'aux objets propres à développer
et étendre le commerce, les industries et les manufactures
légitimes du Canada et de la cité de Québec en particulier,
ou nécessaires pour atteindre le but visé par le présent
acte."

3. Les articles quatre, cinq et six du dit acte sont par le Art. 4,5 et 6
présent abrogés et remplacés par la disposition qui suit: - abrogés.
" Les affaires et intérêts de la corporation seront adminis- constitution,
trés par un président, deux vice-présidents, un trésorier, et élection etquorum du157 douze conseiL.
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douze personnes, ou tel autre nombre que prescriront les-
règlements, qui toutes seront membres de la corporation et
seront appelés le conseil de la corporation; et ils seront élus.
annuellement à l'époque et au lieu fixés par les règlements ;
et cinq membres du dit conseil, ou tel autre nombre prescrit
par les règlements, constitueront -n quorum pour l'expédi--
tion des affaires."

Art. 8, 9 et 10 4. Les articles huit, neuf et dix du dit acte sont par le
ab¶ogés e présent abrogés.remplacés. crsn args

Conseil 5. Le conseil actuel restera en charge jusqu'à la première
actuel, assemblée annuelle qui aura lieu après la sanction du pré-

sent acte.

Assemblée 6. Une assemblée annuelle aura lieu pour l'élection du
annuelle. conseil et pour la délibération des autres affaires et questions

qui seront soumises à cette assemblée, à l'époque et au lieu,
en vertu des règlements et avis que détermineront les statuts

Si les con- de la corporation, et pourra s'ajourner à volonté; mais dans
seillers ne le cas où cette élection n'aurait pas lieu, soit par accident ou

par négligence, la corporation ne sera pas dissoute pour ce
fait, mais elle continuera d'exister, et les officiers resteront
en charge jusqu'à la prochaine élection générale, ou jusqu'à
telle autre époque que prescriront les statuts.

Admission et 7. La corporation pourra admettre comme membres les.
mxmes" d®s personnes qu'elle jugera à propos, et pourra expulser tout

membre pour les raisons et de la manière prévues par les
statuts.

Art. 11 S. L'article onze du dit acte est par le présent modifié-
modifié. par le retranchement, dans les neuvième et onzième lignes,

des mots "vice-président," et la substitution des mots
"vice-présidents."

Art. 12 9. L'article douze du dit acte est par le présent modifié
modifié. par le retranchement, dans la sixième ligne, des mots " vice-

président " e t leur remplacement par les mots "l'un des
vice-présidents," et par le retranchement, dans la neuvième
ligne, des mots " vice-président " et leur remplacement par
les mots "l'un ou l'autre des vice-présidents," et par le
retranchement. dans la dixième ligne, des mots " des deux
et leur remplacement par les mots " de tous."

Art. 16 ]0. L'article seize du dit acte est par le présent modifié
modifié. par le retranchement des mots " d'un chelin," dans la dix-

ième ligne, et leur remplacement par les mots " d'une piastre."

OTTAWA: Imprimé par BnowN CuaXBERLIN, Imprimeur des Lois- de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

62 VICT.
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CHAP. ioo.
Acte ayant pour objet de modifier de nouveau les diffé-

rents actes relatifs au Bureau de commerce de la cité
de Toronto.

[Sanctionné le 2 mai 1883.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit :-

1. L'article neuf de l'acte passé en la quarante-septième Art. 9 de 4T
année du règne de Sa Majesté, chapitre quarante-six, inti- ' cd46

tulé Acte à 'efet de Jusionner le Bureau de commerce de la
cité de Toronto et l'Association de la halle au blé de Toron/o,
est modifié par substitution, aux mots " deux cent cinquante
mille piastres ", des mots " cinq cent mille piastres."

OTTAWA: Imprimé par Buows CHUABERILIN, Imprimeur des Lois de Sa Três.
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP, ioi.

Acte constituan t en corporation la Compagnie Canadienne
de Superphosphate.

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

Préambule. [ONSIDÉRANT que l'honorable Matthew Henry Cochrane,
\C William Abbott et Charles C. Colby ont, par leur requête,
représenté qu'ils se sont associés avec d'autres dans le but de
faire des exploitations minières et développer des terrains
miniers, dans les provinces de Québec et d'Ontario, et plus
particulièrement de fabriquer de l'acide sulfurique, se pro-
curer et préparer du phosphate de chaux et d'autres engrais
minéraux, et fabriquer du superphosphate de chaux et
d'autres engrais; qu'ils ont déjà acquis des terrains miniers
dans ces provinces pour ces objets, et sont actuellement à faire
des préparatifs pour ces exploitations; qu'ils désirent être
constitués en corporation pour les fins de leur entreprise, et
qu'ils ont demandé un acte constitutif avec les pouvoirs
convenables ; et qu'il est à propos d'accéder à leur demande :
A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

constitution 1. L'honorable Matthew Henry Cochrane, de Compton,
,orpora- William Abbott, de Montréal, et Charles C. Colby, de stan-ti'n. stead, ainsi que les personnes qui deviendront actionnaires

de la compagnie par le présent constituée, sont par le présent
Nom de la constitués en corporation sous le nom de " Compagnie Cana-
compagnie. dienne de Superphosphate,"-(The Canadian Superphosphate

Company,)-ci-après appelée "la compagnie."

Siège social. 2. Le siège social ou bureau central de la compagnie sera
établi en la cité de Montréal, dans la province de Québec,
ou en tout autre endroit du Canada ou ailleurs qui sera fixé
de temps à autre par les statuts de la compagnie.

Pouvoirs. 3. La compagnie pourra acquérir, par achat ou bail, ou
des deux manières, des mines et minéraux, et pourra les
exploiter et en fabriquer des produits commerciaux. et
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établir des usines et fourneaux pour les traiter et fondre en
tout endroit du Canada.

4. L'honorable Matthew Henry Cochrane, William Abbott Directeurs
et Charles C. Colby seront les directeurs provisoires de la provisoires.
compagnie.

5. Le capital social de la compagnie sera d'un million de capital
piastres; et aussitôt que deux cent cinquante mille piastres social.
en auront été souscrites et que dix pour cent de cette somme Première
auront été déposés dans quelque banque constituée du assemblédes
Canada, les directeurs provisoires pourront convoquer une
assemblée des souscripteurs pour élire des directeurs et
commencer les opérations de la compagnie.

6. La compagnie pourra, par un statut régulièrement Des actions
approuvé à une assemblée spéciale des actionnaires convo- priégiées
quée dans ce but, pourvoir à la création et l'émission de ître émises.
toute portion, n'excédant pas la moitié, de son capital social
autorisé, comme actions privilégiées,. et pourra par ce statut
régler les conditions de cette émission, les dividendes à
payer sur ces actions, et toutes autres questions s'y ratta-
chant.

2. Après cette émission, le dit statut ne pourra être changé 31ajorité abso-
que du consentement exprimé par écrit, ou par le vote, donné le pour Y
à une assemblée générale et spéciale des actionnaires, ou statut.
partie de l'une de ces manières et partie de l'autre, des
deux tiers en somme de tous les porteurs des actions privi-
légiées alors en circulation.

7. La compagnie pourra nommer quelques-uns de ses Directeurs et
directeurs parmi des personnes domiciliées dans la Grande- Iff es dans
Bretagne; et les directeurs pourront avoir des réunions en Bretagne.
tout endroit fixé à cet effet par un statut, et pourront y
traiter de toutes affaires, au sujet du transfert des actions,
ou autrement, qui seront déterminées par les statuts.

8. Les articles dix-huit et trente-neuf de l'Ate des clauses Art. ;8 et 39
des compagnies ne seront pas incorporés au présent acte. d" . 118 des

s'appliquent
PaS&

OTTAWA: Imprimé par BRoWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

VOL. i-l-11

1889.
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CHAP. 102.

Acte constituant en corporation la Compagnie Minérale
Dominion.

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

Préambule. ONSIDÉRANT que John Ferguson et autres ont repré-
J senté, par leur requête, qu'ils se sont associés dans le

but d'exploiter et vendre des minéraux dans le district
d'Algoma et dans la chaine des montagnes de Selkirk et leur
voisinage; qu'ils ont déjà acquis des terrains miniers dans ces
districts ; qu'ils se proposent de commencer l'exploitation et
le commerce des minerais extraits de ces terrains; et considé-
rant qu'ils ont démandé d'être constitués en corporation,
et qu'il est à propos d'accéder à leur demande : A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, decrète ce qui
suit

constitution 1. John Ferguson, de North-Bay, James Worthington,
n corpora- de Toronto, John McIntyre et Louis J. Forget, de Montréal,

John P. Hodgson, de Lacolle, Charles T. 1). Crews, George
Atwood et Thomas Reynolds, de Londres, Angleterre, ainsi
que les personnes qui deviendront actionnaires de la compa-
gnie par le présent constituée, sont par le présent constitués

Nom de la en corporation sous le nom de " Compagnie Minérale I)omi-
corporation. nion,-(The Dominion Mineral Company,)-ci-après appelée

"'la compagnie."

Directeurs 2. Les personnes dénommées au premier article du'pré-
provisoires. sent acte seront les directeurs provisoires de la compagnie.

Pouvoirs. 3. La compagnie pourra acquérir des mines et minéraux,
les exploiter et traiter, et pourra établir des usines pour les
traiter et fondre en tout endroit du Canada.

Capital 4. Le capital social de la compagnie sera de cent mille
social. piastres, et aussitôt que cinquante mille piastres au moins

en auront été souscrites, et que la moitié de la somme
souscrite aura été déposée en quelque banque constituée du
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Canada, les directeurs provisoires pourront convoquer une Première
assemblée des souscripteurs pour élire des directeurs et a a
commencer les opérations de la compagnie.

5. Le siège social ou bureau central de la compagnie sera siège social.
établi en la cité de. Montréal, dans la province de Québec,
ou en tout autre endroit du Canada ou ailleurs qui sera fixé
de temps à autre par les statuts de la compagnie.

0. Les articles dix-huit et trente-neuf de l'Acte des clauses Les art 18 et
des compagnies ne seront pas incorporés au présent acte. .9 d¿.1

ne s'appli-
quent pas.

OTTAWA: Imprimé par Baow:CHA&MBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

VOL. n-11J
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CHAP. 103-

Acte modifiant l'Acte concernant le Collège de la Reine à
Kingston.

[Sanctionné le 16 avril 1889.1

Préambule. ONSU4RANT que le Collège de la Reine à Kingston a
\J demandé, par sa requête, qu'il soit passé un acte à
l'effet de modifier l'acte passé en la quarante-cinquième

45 V.. c. 123. année du règne de Sa Majesté, chapitre cent vingt-trois, afin
d'autoriser le Conseil d'Université de la dite université
d'élire un nombre limité de syndics de l'université, et de
pourvoir à la prescription des déclarations religieuses que
devront faire les syndics et professeurs, et d'autoriser la dite
corporation à avoir, posséder et vendre des propiétés foncières
et autres dans toutes les parties du Canada; et qu'il a
demandé, en outre, que de nouveaux pouvoirs et privilèges
lui soient conférés, afin qu'il puisse accroître l'efficacité et
l'utilité de la dite université ; et qu'il est, à propos d'accéder
à sa demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et
le consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit: -

De nouveaux 1. Outre les syndics à l'élection desquels il est pourvu par
nds p- la charte royale et l'acte cité au préambule du présent,

d'autres syndics pourront être élus ainsi que ci-après pres-
crit, et ils auront les mêmes pouvoirs, fonctions, droits et
privilèges que les syndics élus aux termes de la charte et
du dit acte.

Un membre 2. Le Conseil d'Université du dit collège pourra élire et
"'Coneitde nommer annuellement un membre du dit conseil à la charge

peut etre élu de syndic du dit collège, et tout syndic ainsi nommé restera
syndic. en charge pendant cinq ans seulement, à moins qu'il ne soit

réélu

Condition 3. Il ne sera pas nécessaire qu'aucun syndic élu par le
d'eligibilité. Conseil d'Université fasse partie de l'église presbytérienne
Pas de décla- en Canada, ni qu'aucun syndic du dit collège élu à l'avenir
ratsienarle fasse ou souscrive aucune déclaration on formule religieuse
syndics. quelconque avant d'entrer en fonctions comme syndic.
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4. Si quelque syndic élu par le Conseil d'Université Vacances,
décède ou se démet de ses fonctions, ou cesse d'être membre comment
du conseil, le conseil pourra de suite le remplacer en élisant remplies.

un autre syndic, parmi les membres du conseil, pour le
terme inexpiré du syndic qui sera ainsi décédé, se sera démis
ou aura cessé d'être membre du conseil.

5. Tout tel syndic, si d'ailleurs il est éligible, pourra être Réélection
réélu chaque fois qu'expirera son mandat. des syndics.

6. Tous les professeurs, autres que ceux occupant des Profession
chaires dans la faculté de théologie du dit collège, ne sous- r essero.
criront quela formule de déclaration de leur profession reli-
gieuse que prescrira au besoin le bureau des syndics.

7. La dite corporation pourra acquérir, accepter, recevoir Propriétés
et posséder des biens meubles ou immeubles en toute partie fonières.

du Canada, par achat, dons, legs ou autrement; sauf, toute-
fois, à se conformer aux lois de la province où seront situés
les immeubles acqiis de la sorte par elle, en ce qui con-
cerne l'acquisition et la tenure des biens-fonds par les cor-
porations.

8. La dite corporation pourra, de temps à autre, aux con- Pouvoir de
ditions qu'elle jugera à propos, vendre, aliéner,. échanger, lesvendre.

céder, louer ou affermer, en tout ou en partie, les propriétés,
terrains, tènements, héritages et immeubles ou propriétés
tenues à bail, dont elle est ou pourra à l'avenir être saisie,
ou auxquelles elle pourra avoir droit.

9. La dite corporation pourra, dans un but de placement, Placement
prêter de l'argent sur la garantie de propriétés foncières, des fonds
acheter des obligations ou débentures de corporations muni-
cipales, scolaires ou de chemins de fer, ou des effets publics
du Canada ou des provinces, et pourra les revendre et en
disposer selon qu'elle le jugera à propos.

O TTAWA: Imprimé par BaowN CKAMnERLi, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majedtô la Reine.

CHAiP.
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CHAR 104

Acte constituant en corporation la Cour Suprême de
l'ordre indépendant des Forestiers.

[Sanctionné le 2 mai 1889.]

Préambule. ONSIDÉRANT que les personnes ci-dessous dénommées
k ont demandé, par leur requête, d'être constituées en
corporation sous le nom de " La Cour Suprême de l'ordre
indépendant des Forestiers," et qu'il est à propos d'accéder à
leur demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit:-

Constitution 1. Oronhyatekha, M.D., London, Ont. ; E. Botterell, Otta-
e corpora- wa, Ont.; I. C. Creed, Frédéricton, N.-B.; E. S. Cummer,tion. London, Ont.; T. G. Iavey, London. Ont.; John A.

McGillivray, Uxbridge, Ont.; Thos. Millman, M. D., Kings-
ton, Ont. ; .1. B. Halkett, Ottawa, Ont.; Geo. A. Hetherington,
M.D., Saint-Jean, N -B.; W. W. Fitzgerald, London, Ont.;
W. H. Henderson, M.D., Kingston, 6 nt.; Atwell Fleming,
London, Ont.; N. F. Patterson, C.R., Port-Perry, Ont. ;
J. W. Frost, Owen-Sound, Ont.; B. W. Greer, London, Ont.;
Thos. Lawless, Hamilton, Ont.; Wm. Griffith, Hamilton,
Ont.; A. R. Milne, Kingston, Ont ; James *later, Hamilton,
Ont.; W. Gerry, London, Ont.; G. A. Proctor, Sarnia, Ont.;
Geo. Parish, London, Ont.; F. W. Emmerson, Petitcodiac,
N.-B.; J. W. Stocks, Sherbrooke, Qné.; Thomas Clark, Truro,
N.-E.; C. C. Whale, Manotick, Ont.; B. S. Thorne, M.).,
Havelock, N.-B.; Thos. Potter, M.D., Ottawa, Ont.; J. E. B.
McCready, Saint-Jean, N.-B.; Jas. Crawford, 4ndon, Ont.;
H. F. Switzer, Midland, Ont.; John Culbert, Ottawa, Ont.;
R. S. Masters, Kentville, N.-E.; Rév. J. H. Dixon, Montréal,
Qué.; A. F. Campbell, Brampton, Ont. ; W. C. Bowles,
Ottawa, Ont.; W. Rea, Ottawa, Ont.; John Finnigan,
Hamilton, Ont.; A. H. Backhouse, Aylmer, Ont.; W. R.
Hickey, Bothwell, Ont.; Rév. W. Walsh, Toronto, Ont.;
A. Oronhyatekha, Deseronto, Ont.; H. Gibbens, London,
Ont.; Peter Robertson, Ottawa, Ont.; D. 0. Dunbar, Shel-
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burne, Ont.; Rév R. A. Thomas, Ailsa-Craig, Ont. ; Thos.
Webster, Paris, Ont. ; Geo. L. I)ickinson, M. P., Manotick,
Ont.; E. J. Hearn, Tottenham, Ont.; A. H. Dixon, Egling-
ton, Ont. ; A. G. Pittaway, Ottawa, Ont. ; Thomas Butler,
Ottawa, Ont.; J. T. Hickmitt, Ottawa, Ont.; Wm. Tacka-
berry, London, Ont.; John Humphreys, Havelock, N.-B.;
Rév. I. N. Parker, Elgin, N.-B.; J. V. Skillen, Moncton, N.-B;
A. H. Fessenden, London, Ont. ; R. C. Williams, Hopewell,
N.-E.; R. Mc onald, Guelph, Ont.; S. Zimmerman, Hamil-
ton, Ont.; George Shambrook, Hamilton, Ont.; Chas.
Legget, Kingsville, Ont. ; W. Kay, Chesley, Ont.; J. A.
Todd, Ni.1), Georgetown, Ont.; W. C. McLean, Barrie,
Ont. ; W. C. Wilson, Woodstock, Ont ; Jas. Bowerman,
Napanee, Ont.; T. H. James, Glenwilliams, Ont.; A.
Swazie, London, Ont.; Jas. Adams, Kingston, Ont.; H.
Moreland, Ottawa, Ont.; F. H Wildgoose, Montréal, Qué.;
C. W. !'olton, Montréal, Qué. ; W. H. Bennett, Wyoming,
Ont.; Jas. Beaumont, Glenwilliams, Ont.; W. H. Laurie,
Duncanville, Ont.; Geo. Hughes, St. Mary's, N.-B.; J. H.
Gray, M.D, Portland, N.-B.; D. Douglas, Sarnia, Ont.; S. S.
Merrick, Carleton-Place, Ont.; W. N. Johnson, Bothwell,
Ont.: J. T. Carson, Simcoe, Ont.; T. P. Ross, London, Ont.;
J. S. Quilman, Puslinch, Ont.; A. McGuire, London, Ont.;
J. A. Kilpatrick, Portland, N.-B.; R. A. Ross, Barrie, Ont.,
membres de la Cour suprême de l'ordre indépendant des
Forestiers, ainsi que les personnes qui sont ou deviendront
membres de la dite Cour suprême, sont par le présent cons-
titués en corporation sous le nom de "La Cour Suprême de Nom de la
l'ordre indépendant des Forestiers,"-(The Supreme < ourt of corporation.
the Independent Order of Foresters,)-ci-après appelée "la
société," pour les fins et objets qui suivent, savoir:-

(a.) Unir fraternellement toutes les personnes ayant objets de la
droit de devenir membres de la société, en vertu de sa société.
constitution et de ses lois ; et le mot " lois " comprend lois Union frater-
et statuts généraux ; nelle.

(b.) Donner à ses membres et à ceux qui en dépendent Aide aux
toute l'aide morale et matérielle possible; membres.

(c.) Faire l'éducation sociale, morale et intellectuelle de Education.
ses membres.;

(d.) Créer une caisse de secours pour ses membres malades Caisse de
et dans l'infortune; secors.

(e.) Etablir une caisse de bienfaisance sur laquelle, sur Caisse de
preuve satisfaisante du décès d'un membre de la société qui bienfaisance.

se sera conformé à tous ses règlements légaux, il sera payé
une somme de pas plus de trois mille piastres à sa veuve,
ses orphelins, aux personnes dont il est le soutien, ou à tout
autre bénéficiaire qu'il aura désigné, ou aux représentants
personnels de ce membre; ou sur laquelle, lorsqu'il attein-
dra un certain age déterminé par la dite constitution et les
dites lois, cette somme lui sera payée à lui-méme;
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Autres avan- (f) Pour assurer à ses membres tous autres avantagestages. qui seront de temps à autre désignés par la constitution et
les lois de la société.

Bureau cen- 2. Le bureau central de la société sera établi en la citétral. de Toronto.

Succursales. 3. sauf l'observation de la constitution et des lois de la
société, des succursales appelées " Hautes Cours," "Cours
subordonnées," ou "Campements des forestiers royaux,"
pourront être établies à toute époque, sous le nom et titre
énoncé dans la charte accordée par la société et constituant
ces succursales; et les trustees de chaque succursale déjà
établie ou qui pourra l'être par la suite, en Canada, compo-
seront une corporation et corps politique sujet à la consti-

Pouvoirs tution et aux lois de la société; mais aucune succursale
limités, ainsi établie n'aura le pouvoir de créer des caisses de bien-

faisance en vertu dps paragraphes (d) et (e) du premier
Nom de cor- article du présent acte; et toute telle succursale sera cons-paration. tituée en corporation sous ceti.e dénomination: les trustees
Déclaration à de'(avec le nom de la succursale) ; après avoir été établieenrigistrer. et avant d'agir comme corporation, elle fera enregistrer in-b0

extenso, au bureau d'enregistrement de la cité, du comté ou
de la circonscription d'enregistrement où elle sera établie,
une déclaration signée par les trustees et énonçant le fait de
son établissement, la date de la charte qui l'établit, son nom
de corporation et les noms en. toutes lettres de ses trustees.

Limitation 4. La valeur des propriétés foncières que pourront
banfunds. po la société ou aucune de ses succursales ne dépas-

sera pas, dans le cas de la société, cent mille piastres, et
dans le cas de toute succursale, vingt-cinq mille piastres;
mais dans les villes qui auront moins de six mille habitants,
la valeur de ces propriétés foncières ne pourra dépasser,
dans le cas d'une même succursale, cinq mille piastres ; et
la société pourra, par ses lois, déterminer comment ces pro-
priétés foncières seront tenues et transportées, sans préjudice
des lois de la province dans laquelle elles seront situées ;

Proviso. pourvu touýjours qu'aucune partie des fonds de dotation ne
soit employée à cette fin.

Responsa- 5. Les propriétés de chaque succursale répondront seulesbilité des
succursales. de ses dettes et engagements.

'Pacement 6. Le surplus des fonds de la société sera placé sur lades fonds. garantie de première hypothèque sur des terrains possédés
en pleine propriété en Canada, ou en dépôts dans des com-
pagnies de prêt et de placement constituées en corporations
en Canada, ou en obligations enregistrées de ces compagnies,
ou en obligations de corporations municipales ou scolaires
en Canada, ou en effets publics du Canada ou de ses
provinces, ou sera déposé dans quelque banque constituée

168 . en

52 V102.



Ordre indépendant des Forestiers. Chap. 104.

en Canada ; mais la société vendra celles des propriétés Les propriétés
foncières et immeubles qu'elle acquerra par forclusion d'hy- °"otre
pothèque ou de gage, dans les sept aus après qu'elle les aura vendues.
ainsi acquis,-sans quoi ces propriétés feront retour à leurs
propriétaires antérieurs ou à leurs héritiers ou ayants droit.

7. Lorsqu'une succursale sera dissoute en conformité de Disposition au
la constitution et des lois de la société, la société aura la ca de disso-

lution d'une
faculté d'en prendre les propriétés; pourvu qu'elle exerce succursale.
cette faculté dans les trois mois de la dissolution de cette
succursale constatée par acte signé du principal officier de
la société, alors en fonction, revêtu du sceau de la société et
enregistré au bureau d'enregistrement de la cité, du comté
ou de la circonscription d'enregistrement où ces propriétés
seront situées; après. quoi, les dites propriétés, soit mobi-
lières ou immobilières, appartiendront à la société, sous l'o-
bligation, toutefois, d'acquitter les dettes et engagements
contractés par la succursale et que la société devra liquider
et acquitter à mesure qu'ils deviendront exigibles; et tout Propriétés à
créancier, à l'échéance, aura droit d'actionner directement vendre.
la société puur l'obliger à satisfaire à ses légitimes réclama-
tions contre la succursale en question; pourvu que les im-
meubles, s'il y en a, soient vendus dans les sept ans qui sui-
-vront la dissolution de cette succursale ; et que, pendant le
délai de l'exercice par la société de la faculté susmentionnée,
la corporation continue à exister, et ses trustees à faire leur
fonction à seule fin de liquider.

8. Il sera imprimé en caractères lisibles et à l'encre rouge Certains mots
sur chaque police d'assurance délivrée à l'avenir par a imrp'rimer

société, ainsi que sur toute demande de police et sur tout polices.
reçu donné pour paiements s'y rattachant, les mots suivants:
" L'assurance entreprise par cette société tombe sous l'excep-
tion contenue à l'article quarante-trois de l'Acte des assu-
rances, applicable aux associations de confraternité et de
bienfaisance, et n'est pas assujétie à l'inspection du gouver-
nement."

9. Tout officier de la société par le présent constituée, et Amende pour
toute autre personne qui fera des opérations ou affaires au tion.
nom de la société, et qui délivrera, emploiei-a ou répandra,
ou fera délivrer, employer ou répandre quelque police
d'assurance, certificat de dotation ou demande d'admission
comme membre, sur lesquels l'avis prescrit par l'article
précédent ne sera pas imprimé, sera passible, sur conviction
sommaire devant deux juges de paix ou un magistrat revétu
des pouvoirs de deux juges, de paix, des amendes men-
tionnées en l'article vingt-deux de l'Acte des assurances, et
toute amende ainsi recouvrée sera appliquée de la manière
prévue par le dit article.

10. Sous trois mois de l'entrée en vigueur du présent Documents à
acte, une copie de la constitution et des lois actuelles de la déposer.
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société et de la formule de la police ou du contrat d'assu-
rance sera déposée aux bureaux du Secrétaire d'Etat du
Canada et du surintendant des assurances; et des copies de
tous les changements ou amendements qui y seront faits
seront aussi déposées dans les trois mois qui suivront leur

Amende pour adoption par la société; et sur négligence à se conformer àcontraven-
tion. quelqu'une des prescriptions du présent article, la société

sera passible d'une amende de dix piastres par jour tant que
durera cette négligence.

Toute nou- 11. Rien de contenu au présent ne sera considéré commevelle législa-
tion sappli- exemptant la société par le présent constituée de l'effet de
quera. toute législation qui pourra à l'avenir avoir lieu par le

parlement du Canada au sujet des pouvoirs d'assurances
exercés par les sociétés de secours mutuels.

OTTAWA: Imprimé par Bnows CITAxBERLIN. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 105.

Acte concernant la Convention auabaptiste d'Ontario et
de Québec.

[Sanctionné le 20 mars 1889.]

C(ONSIDÉRANT que par un acte passé par le parlement Préambule.
du Canada, dans la quarante et unième année du 41 V., c. a.

règne de 8a Majesté, la Société des Missions étrangères des
"Regular Baptists " d'Ontario et de Québec a été constituée
en corporation pour les tins et avec les pouvoirs énoncés
dans le dit acte ; et considérant que par lettres patentes en
date du douzième jour d'octobre mil huit cent quatre-vingt-
deux, émanées sous l'autorité de l'Ac/e des compatrnies p r 40 V., C. 4.
actions en Canada, 1877, il a été créé une compagnie par
actions sous le nom de " Tte Standard Publishing Company,
Limrited,"-(La Compagnie de. publication Standard, à res-
ponsabilité limitée,)-aux fins de publier un journal ou des
journaux pour le compte et dans les intérêts de la communion
anabaptiste régulière en Canada, de publier des livres,
articles religieux, traités de piété et autres écrits, de tenir
des librairies pour la vente de livres, articles et écrits reli-
gieux et autres, et de répandre des productions religieuses
au moyen de colporteurs et autres agences ; et considérant
que les dites lettres patentes portaient qu'aucune des
actions du capital social de la dite compagnie ne serait en
aucun temps souscrite par aucune personne n'étant pas un
membre pratiquant de quelque église anabaptiste régulière,
ni ne lui serait répartie ou transférée, et que les seules
actions du capital social souscrites et détenues par des
membres d'églises anabaptistes régulières, et sur les-
quelles il n'y aurait pas d'arrérages de versements, don-
neraient droit à un vote chacune ; et considérant que le
capital nominal de la dite compagnie se compose de
deux mille actions, de cinquante piastres chacune, dont
mille cent quatre-vingt-dix-sept ont été souscrites et
réparties, et huit cent trois ne sont pas réparties ; et con-
sidérant que huit cents des dites actions ont été versées en
entier,- et que Malcolm McVicar, LL.D, Humphrey E.
Buchan, W.D., et Charles J Holman et Daniel E. Thomson,
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écniers, sont porteurs des dites actions libérées en qualité
de dépositaires, au profit des sociétés sectaires suivantes des
anabaptistes réguliers, comme il suit, savoir : de quinze
quarantièmes pour la dite Société des Missions étrangères
des " Regular Baptists" d'Ontario et de Québec, de neuf
quarantièmes pour la Société des Missions des anabaptistes
réguliers d'Ontario, de trois quarantièmes pour la Conven-
tion des anabaptistes réguliers pour les missions de l'Est-
lesquels deux corps en dernier lieu mentionnés se sont
fusionnés, en tant qu'un corps constitué en corporation et
un corps non constitué en corporation pouvaient se fusionner
de leur propre gré,-de trois quarantièmes pour la Conven-
tion des anabaptistes réguliers du Manitoba et du Nord-
Ouest, et de dix quarantièmes pour la Société du soutien des
ministres anabaptistes réguliers retirés du ministère, ainsi
que des veuves et des orphelins des ministres anabaptistes
réguliers ; et que trois cent quatre-vingt-dix-sept actions
(reste des dites actions souscrites et réparties et sur lesquelles
il n'a été demandé ou payé que dix pour cent) sont entre les
mains de différentes personnes qui désirent que la commu-
nion des anabaptistes réguliers profite, en la manière ci-après
statuée, du montant versé sur ces actions ; et considérant
que l'on désire que l'ouvre des différentes sociétés sectaires
des églises anabaptistes des provinces d'Ontario et de Québec
soit sous le contrôle de représentants de ces églises ; et
considérant que les dites sociétés et la dite Société de publi-
cation Standard et ses actionnaires ont, par pétition, demandé
qu'il soit passé un acte autorisant le, dits représentants,
assemblés en convention, à nommer des membres de bureaux
érigés en corporation aux fins de poursuivre la dite ouvre
ainsi que ci-après prévu : A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Qui pourra 1. Chaque église anabaptiste régulière dans les limites des
voyer des dites provinces aura droit d'envoyer deux délégués ou plus

à une assemblée qui sera appelée " La Convention anabap-
tiste d'Ontario et de Québec."

Mode d'élec- 2. Jusqu'à ce que la dite convention en prescrive autre-
tion. ment, au moyen d'une résolution passée par un vote des

deux tiers des délégués présents, après un an d'avis du chan-
gement projeté, les délégués seront élus comme il suit :-

Pour cent (a) Chaque église ayant cent membres ou moins aura droit
membres. d'esivoyer deux délégués;
Pour deux (b.) Chaque église ayant plus de cent membres aura droit
cents. d'envoyer un délégué de plus pour chaque cent membres

supplémentaires, oti fraction de cent membres, pourvu que
cette fraction excède cinquante ;

Conditions (c.) Chaque délégué devra être membre d'une église ana-
d'éligibilité. baptiste régulière se trouvant dans les limites territoriales

de la convention, et être nommé à une assemblée de l'église;
12 et
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et sa nomination sera régulièrement attestée par le clerc de
l'église, qui devra aussi donner à la convention certificat du
nombre des membres composant l'église dont il est le clerc.

3. Les objets de la convention seront l'avancement et la Objets de la
poursuite de l'ouvre et des entreprises que l'on jugera être convention.
dans les intérêts de la communion, et particulièrement de
celles qui sont désignées à l'article cinq.

4. La convention aura un président et tous autres officiers oficiers.
qu'elle jugera nécessaires. Elle s'assemblera tous les ans, ou
plus souvent, aux époques et lieux qu'elle fixera. La pre- Epoques et
mière assemblée aura lieu en la cité d'Ottawa, le troisième lieux des
jeudi d'octobre prochain, à dix-heures de l'avant-midi. Les assemblees.

assemblées annuelles n'auront pas besoin d'être tenues à des
intervalles précis de douze mois, et une période de pas plus
de quinze mois pourra s'écouler entre deux assemblées
annuelles.

3. La convention devra, à ses assemblées annuelles, nom- Bureaux à
mer des bureaux pour les fins suivantes :_ nommer.

(a.) Un bureau pour la poursuite de l'ouvre des missions Bureau des
dans les limites du Canada, y compris le soutien des églises dome°tique.
pauvres, lequel bureau sera appelé " Le Bureau des missions
domestiques de la Convention anabaptiste ;"

(b.) Un bureau pour la poursuite de l'ouvre des missions Bu.reau des
en dehors du Canada, lequel sera appelé " Le Bureau des mn s
missions étrangères de la Convention anabaptiste ; étrangères.

(c.) Un bureau pour l'aide et le soutien des ministres âgés Bureau de
de la communion, ainsi que des veuves et des orphelins de ,Nteds
ministres décédés, lequel bureau sera appelé " Le Bureau de m
retraite des ministres de la Convention anabaptiste ; "

(d.) Un bureau pour les fins ci-dessus énoncées comme Bureau de
étant les fins de la Compagnie de publication Standard, publication.
lequel bureau sera appelé "Le Bureau de publication de
la Convention anabaptiste ;"

(e.) Un bureau pour aider les églises, au moyen de prêts Bureau des
ou de dons, à acquérir, bâtir et entretenir des édifices reli- gieux.
gieux, ainsi qu'à acquérir des terrains pour leur servir d'em-
placements,-lequel bureau sera appelé " Le Bureau des édi-
fices religieux de la Convention anabaptiste." Le bureau,
lorsqu'il le jugera à propos, pourra lui-même acquérir et
tenir les terrains, et bâtir et entretenir les bâtiments.

6. Chacun des dits bureaux, et ses successeurs, constituera Chaque bu-
un corps politique et sera habile à recevoir par legs tes- aen un
tamentaire, don ou achat, tous biens meubles ou immeu- que.
bles, terrains ou maisons, et pourra les aliéner à son gré;
néanmoins, la corporation devra, dans les dix ans de l'acqui- Les immeu-
sition de tout tel immeuble, en vendre et aliéner, ou en direvendu.
disposer autrement, toute partie dont elle n'aura pas besoin
pour son propre usage et son occupation, ou pour d'au.tres
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Les legs sont fins de ce genre; pourvu aussi que le legs de tout immeuble
som-mis à la asi l ,
loi générale. ou propriété foncière soit assujéti aux lois relatives aux legs

de biens-fonds aux corporations religieuses en vigueur à
l'époque de ce legs dans la province où est situé cet immeu-
ble ou cette propriété foncière, en tant qu'elles s'appliquent
à la dite corporation.

constitution 7. Chacun des dits bureaux se composera d'autant de
des bureaux. membres que la convention le décidera au besoin. Les mem-

bres des bureaux seront élus au scrutin aux assemblées
annuelles de la convention ; mais la convention du Mani-
toba et du Nord-Ouest pourra nommer un membre du
bureau de publication susdit.

Durée, quo- 8. La convention pourra prescrire que les membres de
t e°, pa- quelque bureau que ce soit, ou une certaine proportion

bureaux. d'entre eux, resteront en fonctions pendant un, deux ou trois
ans, ou autrement, selon qu'il sera jugé à propos, et pourra
fixer quel nombre de membres formera le quorum d'un
bureau, et déterminer le cercle des opérations des différents
bureaux.

Nomination 9. Chacun des dits bureaux nommera les comités per-
des officiers, manents ainsi que les officiers et employés, rétribués ou non,

qu'il jugera à propos, et pourra faire des règlements pour la
gouverne de ses affaires ; mais la convention pourra, par un
règlement permanent, se réserver la nomination des officiers
ou employés des dits bureaux.

Rapport des 10. Chaque bureau devra, tous les ans, ou plus souvent
conautin s'il en est besoin, faire à la convention un rapport de ses

opérations, pour l'information et approbation de la conven-
tion, et portant les particularités qu'exigera la convention.

Disposition Il. Un bureau ne sera pas dissous par le fait qu'en une
ra"rl casion année quelconque la convention aura manqué de nommer
manquerait les membres de ce bureau, mais les personnes jusque-là en
de nommer fonctions continueront de constituer le bureau jusqu'à cedes membres,
et celui où il que leurs successeurs soient nommés; et au cas où, pour
ne sert pas quelque raison, l'assemblée annuelle de la convention netenu aneleaesasonenio
blée annuelle. serait pas tenue, le membre en dernier lieu élu président de

la convention, ou six membres de -quelque bureau que
ce soit, pourront, par avis public publié pendant au moins
trois semaines dans le Canadian Baptist, ou autre journal
sectaire préalablement désigné à cette fin par la convention,
convoquer une assemblée de la convention; et cette assem-
blée aura la même autorité qu'une assemblée annuelle
régulière.

Société des 12. Sur un arrêté rendu par le Gouverneur en conseil,
missios portant qu'il a été démontré à sa satisfaction que le
des" ge ular " Bureau des missions étrangères de la Convention anabap-
Baptiste 174 tiste"
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tiste " a été institué, tous les droits, biens et engagements remplacée nar
de la "Société des missions étrangères des ' Regular Bap- n aes
tists' d'Ontario et de Québec " passeront au dit bureau, et étrangères.
la dite société cessera d'exister.

13. Sur un arrêté rendu par le Gouverneur en con- Cie de publi-
seil, portant qu'il a été démontré à sa satisfaction que le catire a-
"Bureau de publication de la Convention anabaptiste " a cée parle
été institué, les actions de la dite Compagnie de publica- bunau de
tion Standard, à responsabilité limitée, autres que les dites publication.
huit cents actions libérées, seront éteintes, les dites lettres
patentes cesseront d'avoir quelque vigueur ou effet que ce
soit, et tous les droits, biens et engagements de la dite Com-
pagnie de publication Standard passeront au dit bureau de
publication; et les membres de ce bureau seront revêtus de
tous les pouvoirs et autorité jusque-là possédés par les
actionnaires de la dite compagnie en vertu des dites lettres
patentes. •

2. Le capital social du dit bureau de publication sera de ca tal social
quarante mille piastres, montant des dites huit cents du iureau de
actions, et ne sera pas transférable. publication.

OTTAWA.: Imprimé par Bnowx CuKamERLIx, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP io6.

Acte constituant en corporation la Société des missions
étrangèi.es des Congrégationalistes du Canada.

[Sanctionné le 16 avril 1889.]

Preanmule. 'ONSIlDÉRANT que B. W. Robertson, le révérend S. N.
U Jackson, le révérend A. L. McFadyen, tous de Kings-
ton, le révérend Joseph Wild, D. D., de Toronto, T. B. Mac-
aulay, le révérend E. M. Hill, George Hague, T. Moodie, T.
Lyman, le révérend F. H. Marling, tous de Montréal, et le
révérend .Tohn Wood, d'Ottawa, ont représenté par leur
requête qu'il existe en Canada, depuis plusieurs années, une
société connue sous le nom de Société des missions étran-
gères des Congrégationalistes du Canada, et qu'ils désirent,
ainsi que les autres membres de la société, être constitués
en corporation; et considérant qu'il est à propos d'accéder
à cette demande: A. ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit :-

Constitution I. Les personnes dénommées au préambule, ainsi que
en corpora- celles qui sont actuellement ou deviendront à l'avenirtion. membres de la société, sont par le présent constituées en
Nom de la corporation sous le nom de "Société des missions étrangères
corporation. des Congrégationalistes du Canada," - (Tt- Canadu Congre-

gationai Foreign Missiorary 8ociety,) ci-dessous appelée
" la société."

Objet de la 2. L'objet de la société est la propagation de l'Evangile
société. dans les pays étrangers.

Propriètés 3. Toutes les propriétés, les deniers, droits, droits d'action
lattribées ou biens appartenant à la société ona tenus en fidéicommis

pour elle, sont par le présent déclarés dévolus à la société.

Biens-fonds. 4. La société pourra acquérir et posséder toutetspèce de
propriétés, à quelque titre que se soit, sauf toutefois à se
conformer aux lois de la province où seront situés les immeu-
bles acquis de la sorte par elle, en ce qui concerne l'acqui-
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sition et la tenure des biens-fonds par les corporations,
mais elle ne pourra posséder de biens-fonds d'une valeur
annuelle de plus de cinq mille piastres pendant plus de
cinq ans en aucun temps

5. Toutes les propriétés appartenant à la société seront Comité d'ad-
tenues en son nom de corporation et seront -gérées et admi- ministration.
nistrées par un bureau de directeurs choisis en la manière
prescrite par la constitution et les règlements de la société.

6. Le bureau des directeurs aura le pouvoir de nommer des Comités et
comités chargés de conduire les différentes branches de leurs pou-
l'ouvre de la société et de déléguer à ces comités aucuns voirs.

des pouvoirs qu'il possède en vertu du présent acte, et qu'il
jugera à propos dans l'intérêt de la société,

7. Les officiers- de la société, ainsi que sa constitution et Officiers, etc.,
ses règlements actuels, continueront, jusqu'à ce qu'ils maintenus.
soient remplacés ou changés en conformité de la dite cons-
titution et des dits règlements, d'être les officiers, la consti-
tution et les règlements de la société par le présent cons-
tituée.

OTTAWA: Imprimé par BRoWN CIIAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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52 VYICTORIA.

CHAP. 107.

Acte pour faire droit à George McDonald Bagwell.

[Sanctionié le :I mai 889 ]

Préambule. ONSIDÊRANT que George McDonald Bagwell, de la
V cité d'Hamilton, province d'Ontario, imprimeur, a par

pétition humblement représenté que, le sixième jour de mars
mil huit cent soixante-sept, il a été légalement marié à Ella
Alexine Louisa Bagwell, sa présente épouse (née Ella Alexine
Louisa Crane, à cette époque fille majeure), et que ce mariage
a été dûment célébré à Ancaster, dans le comté de Wentworth,
suivant les rites de l'Eglise épiscopale; que le dit George
McDonald Bagwell et la dite Ella Alexine Louisa Bagwell
ont vécu et habité ensemble comme mari et femme jusqu'au
neuf mai mil huit cent quatre-vingt-sept ; et que de leur
mariage est né un enfant, à savoir, Fannie Del Rosina
Bagwell ; que le neuf mai mil huit cent quatre-vingt-sept,
ou vers cette date, le dit George Mlcl)onald Bagwell et la
dite Ella Alexine Louisa Bagwell convinrent, au moyen
d'un acte de séparation par écrit, de vivre à part l'un de
l'autre, et que le pétitionnaire a toujours vécu depuis séparé:
de la dite Ella Alexine Louisa Bagwell ; que peu après la
séparation effectuée ainsi qu'il vient d'être dit, le pétition-
naire découvrit (comme il était de fait) que sa femme avait
mené une vie irrégulière ; qu'elle avait, dès avant leur
séparation, commis des actes d'adultère avec un certain
individu nommé à l'enquête, et que, depuis la dite séparation,
elle s'était de nouveau rendue coupable d'adultère avec le
même individu, dans la cité de Toronto, le seize mai mil
huit cent quatre-vingt-sept; et considérant que le dit George
McDonald Bagwell a humblement demandé la dissolution
de son mariage, afin qu'il soit libre de se remarier, et telle-
autre réparation qui pourrait être jugée convenable ; qu'il
a prouvé les faits allégués dans sa pétition, notamment
les actes d'adultère, et qu'il est à propos de lui a.corder ce
qu'il demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis.
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Communelq
du Canada, décrète ce qui suit -
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1. Le mariage contracté entre George McDonald Bagwell Dissolution
et Ella Alexine Louisa Bagwell, son épouse, est dissous par du mariage.

le présent acte, et demeurera nul et de nul effet à tous
égards.

2. Il sera permis au dit George McDonald Bagwell, en G. McD. Bag-
tout temps à venir, de contracter mariage avec toute autre Po"rr
femme qu'il pourrait légalement épouser si son dit mariage
avec Ella Alexine Louisa Bagwell n'avait pas été célébré.

3. En cas que George McDonald Bagwell se remarie avec ses droits et
une personne qu'il aurait été libre d'épouser s'il n'avait pas Cudtses
été conjoint à Etlla Alexine Louisa Bagwell, ses enfants, s'il ea.
lui en nait de son nouveau mariage, seront légitimes, et ils
sont par le présent acte déclarés tels à tous égards ; et les
droits de tous ces enfants et de chacun d'eux, ainsi que de
leurs héritiers respectifs, en ce qui concerne leur habilité à
hériter, posséder et avoir en jouissance et transmettre toute
espèce de biens meubles et immeubles, seront et demeure-
ront à tous égards ce qu'ils auraient été si le mariage entre
le dit George McDonald Bagwell et la dite Ella Alexine
Louisa Bagwell n'avait pas été célébré.

OTTAWA: Imprimé par BRoWN CHAMBERLIN, Impriwtur des Lois de Sa Très.
Excellente Majesté la Reine.
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52 VICTORIA.

CHAP. o8.

Acte pour faire droit à William Gordon Lowry.

[Sanctionné le 2 mai 1889.]

Préambule. ('iONSIDÉRANT que William Gordon Lowry, du township
U de Huntley, comté de Carleton, province d'Ontario,
cultivateur propriétaire, a, par pétition, humblement repré-
senté que, le treize septembre mil huit cent quatre-vingt-
sept, au village de Carp, dans le dit township de Huntley,
il a été marié, en vertu d'une licence, fà Florence Moorhead,
du même township, fille majeure, suivant les rites et céré-
monies de l'Eglise presbytérienne du Canada; qu'il n'est
point né d'enfants de leur mariage ; que, vers le premier
jour d'octobre mil huit cent quatre-vingt-sept, la dite Flo-
rence Lowry (née Florence Moorhead) a déserté la maison
conjugale et n'a point habité depuis avec lui ; qu'après la
désertion du domicile conjugal par Florence f.owry, ainsi
qu'il vient d'être dit, le pétitionnaire a découvert (comme il
était de fait) qu'elle avait mené une vie irrégulière et commis
des actes d'adultère avec un certain individu nommé à l'en-
quête, le ou vers le premier jour de novembre mil huit cent
quatre-vingt-sept, et *en diverses autres occasions avant et
après la date en dernier lieu mentionnée; considérant que le
dit William Gordon Lowry a humblement demandé la disso-
lution de son mariage, de manière à être libre de se remarier,
et telle autre réparation qui pourrait être jugée convenable ;
et considérant qu'il a prouvé les faits allégués dans sa péti-
tion, et notamment les actes d'adultère, et qu'il est à propos
de lui accorder ce qu'il demande : A ces causes. Sa Majesté,
par et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Dissolution 1. Le mariage contracté entre William Gordon Lowry et
du mariage. Florence Lowry, son épouse, est dissous par le présent

acte, et demeurera nul et de nul effet, à toutes fins et à tous
égards.

W. G. Lowry 2. Il sera permis au dit William Gordon Lowry, en tout
pourra se tmsàvnr *
remarier temps à venir, de se marier avec toute autre femme qu'il
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pourritit légalement épouser si son mariage avec Florence
Lowry n'avait pas été célébré.

.. Dans le cas où il se remarierait, le dit William Gordon Ses droits et
Lowry, ainsi que celle qu'il épousera, et leurs enfants, s'il enfants en ce
leur en nait, auront et posséderont les mêmes droits à tous cas
égards que si le mariage susmentionné avec Florence
Lowry n'avait pas eu lieu.

OTTAW. : Imprimé par BRows CHAMBERiX, Imprimerir des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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52 VICTORIA.

CHAP. 109.

Acte pour faire droit à William-Henry Middleton.

[Sanctionné le 2 mai 1889.1

Préambule. ONSIDÉRANT que William-Henry Middleton, de la
ci cité d'Ottawa, comté de Carleton, province d'Ontario,
rentier. a par sa pétition humblement représenté «que, le
troisième jour de novembre mil huit cent quatre-vingt-six,
il a dûment contracté mariage avec Mary Froude Middleton
(née Mary Fronde Wise) en la dite cité d'Ottawa, suivant les
rites et cérémonies de l'Église anglicane; que le mariage a
été célébré en vertu d'une licence ; qu'après sa célébration,
lui et la dite Mary Froude Middleton ont établi leur domi-
cile conjugal en la cité d'Ottawa, où ils ont vécu ensemble
et cohabité jusqu'au quinzième jour d'octobre mil huit cent
quatre-vingt-sept, époque à laquelle la dite Mary Froude
Middleton a déserté le domicile conjugal, quitté son mari
et s'est rendue dans les litats-Tinis d'Amérique; qu'alors
un nommé Charles-Fenwick-William Hamilton, qui avait
demeuré avant cette époque dans la cité d'Ottawa, est
allé la rejoindre en la ville de Saint-Albans. dans l'Etat de
Vermout, un des Etats-Unis susmentionnés ; qu'ils ont
voyagé ensemble dans les dits EItats- inis et y ont séjourné
ensemble à différents endroits; que la dite Mary Froude
Middleton a commis l'adultère avec ce Charles-Fenwick-
William Hamilton aux Etats-lnis d'Amérique et ailleurs ;
que, peu après la désertion du domicile conjugal par Mary
Froude Middleton, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le pétition-
naire a su (comme il était et est de fait) qu'elle avait commis
des actes d'adultère avec le dit Charles-Fenwick- William
Hamilton, entre le dit troisième jour de novembre mil huit
cent quatre-vingt-six et le quinzième jour d'octobre mil huit
cent quatre-vingt-sept; qu'il n'est point né d'enfAnts du
mariage du pétitionnaire avec la dite Mary Froude
Middleton; que, depuis le quinze octobre mil huit cent
quatre-vingt-sept, il a toujours vécu à part et séparé de celle-
ci et n'a point cohabité avec elle, ne lui a jamais pardonné ses
actes d'adultère, et qu'il n'existe aucune collusion ou conni-
vence entre lui et la dite Mary Froude Middleton pour
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obtenir la dissolution de leur mariage ; considérant que le
dit William-Henry Middleton a prouvé tous les faits relatés
ci-dessus; considérant qu'il s humblement demandé que
son mariage avec Mrty Froude fldaleton soit dissous et
déclaré nul et de nul effet à raveüi-r, afie qu'il soit libre,
à toute époque, de contracter mariage avec quelque autre
femme quil pourrait légalement épouser si le mariage
ci-dessus n'avait pas été célébré; et, au cas gr il se remarie-
rait, que lui-même, sa nouvelle épouse et leurs enfants, s'il
leur en naissait, aient et possèdent les mêmes droits, à tous
égards, que si son mariage avec Mary Froude Middleton
n'avait jamais en lieu ; et considérant qu'il est à propos
d'accorder au pétitionnaire ce qu'il demande; A ces causes,
Sa Majesté, par et arec l'avis et le consentement du 1énat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit :-

1. Le mariage contracté entre William-He.nry Middleton Dissolution
et' Mary Froude M iddleton, son épouse, est dissous par le dumariage.
présent acte, et demeurera nul et de nul effet à toutes fins
et à tous égards.

2. Il sera permis au dit William-Henry Middleton, en W.. Middle-
tout temps à venir, de se marier avec toute autre femme ton sera libre
qu'il pourrait légalement épouser si son dit mariage n'avait rier.
pas été célébré.

8. Dans le cas où il se remarierait, le dit William-ilenry Ses droite et
Middleton, ainsi que celle qu'il épodsera, et leurs enfants, ,ea de ses

.1rit , nats en ce
s'il leur en nait. auront et posséderont les mêmes droits cas.
tous égards que si le mariage susmentionné avec Mary
Froude Middleton n'avait pas eu lieu.

OTTAWA: Jiuprimé pàr Biaowix OjiAunistIi, Im1piUeur des Lois fe Sa Très-
Excellente Majesté la Reane.

OHAP.

1889.
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5.2 VICTORIA.

CHAP. no.

Acte pour faire droit à Arthur Wand.

[Sanctionné le 2 mai- 1889.]

Préanibule. CONSIDÉRANT que Arthur Wand, de la cité de Montréal,
district de Montréal, province de Québec, entrepreneur, a

par pétition humblement représenté que, le dii-septièmejour
de juillet mil huit cent quatre-vingt-trois, en la cité de
Montréal, province de Québec, il a été marié à Jennie Darrach,
ci-devant de la dite cité de Montréal, mais aujourd'hui de la
cité de New-York, dans l'Etat de New-York, un des Etats-
Unis d'Amérique ; qu'il n'y a point d'enfant vivant né de
son mariage; qu'à la date ou vers la date du douze septembre
mil huit cent quatre-vingt-cinq, la dite Jennie Darrach a
déserté la maison du pétitionnaire et n'a point habité depuis
avec lui ; que peu après cette désertion du domicile conjugal
par Jennie Darrach, le pétitionnaire a su (comme il était de
fait) qu'elle avait mené une vie irrégulière et avait commis
des actes d'adultère avec certain individu nommé à l'enquête,
le ou vers le vingt-huit juillet mil huit cent quatre-vingt-
cinq et en différentes occasions depuis cette dernière date ;
et considérant que le dit Arthur Wfand a humblement
demandé la dissolution de son mariage afin qu'il soit libre
de se remarier, et tel autre redressement de ses griefs
qu'on trouvera convenable ; et considérant que le dit
Arthur Wand a prouvé les allégations de sa pétition.
et établi les faits d'adultère susmentionnés, et qu'il convient
d'accorder ce qu'il demande: A ces causes, Sa Majesté, par
et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Coinmunes du Canada, décrète ce qui suit :-

Dissolution 1. Le mariage contracté entre Arthur Wand et Jennie
du mariage. Darrach, son épouse, est dissous par le présent acte, et demeu-

rera de ce jour nul et de nul effet à toutes fins et à tous
égards.

Arthur Wand 2. Il sera permis au dit Arthur Wand, en tout temps à
porra se venir, de se marier avec telle autre femme qu'il pourraitremarier, légalement épouser si son mariage avec Jennie Darrach

n'avait pas été célébré.
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3. Dans le cas où il se remarierait, le dit Arthur Wand, Ses droits et
ainsi que celle qu'il épousera, et leurs enfants, s'il en nait, euan s ence
auront et posséderont les mêmes droits à tous égards que si cas.
le mariage susmentionné avec Jennie Darrach n'avait pas
eu lieu.

4. il est par le présent acte déclaré que la dite Jennie Jennie Dar-
Darrach est déchue de tous lès droits matrimoniaux qui lui Iro s ar
étaient acquis en conséquence de son mariage avec Arthur moniaux.
Wand.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBERLIX, rmprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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